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Editorial 
 

«  LARGUONS LES 
AMARRES ! » 

 
Nous avons choisi la cité corsaire pour 

construire ensemble la sphère JSVA du 
futur pôle éducatif. Sa création, actée au 

printemps dernier, est désormais présentée comme effective 
dans huit mois ! 
Depuis notre Congrès d’octobre 2018 à Lyon, et aujourd’hui 
plus que jamais, il s’agit de comprendre les enjeux, de peser 
sur la revue des missions, d’opter pour une chaîne hiérar-
chique efficiente et de nous armer collectivement et indivi-
duellement pour la mise en place d’une nouvelle organisation 
territoriale de l’Etat où chaque niveau, régional et départe-
mental, doit trouver sa place.  Des préfigurateurs acadé-
miques régionaux et départementaux vont être nommées, a 
priori respectivement fin septembre et début octobre.   
A l’évidence, l’implication personnelle des IJS – directeurs 
actuels, adjoints ou encore chefs de pôle - dans les préfigura-
tions des futures délégations déterminera leur positionne-
ment dans la nouvelle architecture managériale. J’ose espérer 
que notre Congrès les y aidera. 
Nos établissements régionaux et nationaux devraient égale-
ment trouver leur place dans le nouveau paysage institution-
nel, avec leurs spécificités et missions propres mais aussi 
comme support et soutien aux nouveaux services.  
Un Congrès c’est aussi élire des représentants, leur donner 
une feuille de route claire sur les choix stratégiques pour 
l’année à venir. Il s’agit bien de ne perdre ni notre âme, ni 
notre métier et ses compétences dans la nouvelle organisation 
territoriale des services publics. 
Votre adhésion au SEJS, votre présence, vos contributions 
aux réflexions entre deux Congrès traduiront votre engage-
ment pour notre champ professionnel Jeunesse, Sports, Vie 
associative et notre métier, chacun à sa mesure de l’enjeu.    
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I - Vie syndicale, fonctionnement du bureau 
national et des autres instances syndicales 

 
1.1 Des effectifs d'IJS et des syndiqués au SEJS  
 
L’effectif des inspecteurs de la jeunesse et des 
sports (IJS) a fortement diminué ces dernières an-
nées (cf. tableau en fin de document), passant de 
443 en 2007 à 315 au 31 décembre 2018. 
 
Le tableau ci-après montre les évolutions.  
 
Depuis 2007, on recense 116 IJS en moins, soit une 
baisse 28,9 % sur douze ans, ou en moyenne une de 

2,4% par an des effectifs.  
 
Si l’on reprend l’historique, la « règle » de la RGPP du 
non-remplacement d’un fonctionnaire sur deux par-
tant en retraite a été transformée en « deux sur 
deux » pour les IJS de 2007 à 2011.  
 
De 2012 à 2015, c'est "seulement", règle initiale de 
la RGPP, "un sur deux" ! Certes, on a constaté en 
2016 une légère inversion de tendance. Il apparais-
sait prématuré de s’en réjouir.  
 
2017 a marqué une baisse très prononcée des effec-
tifs d’IJS.  
 
En 2018 et 2019, la baisse se poursuit, certes sur un 
rythme moins fort qu’en 2017.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

Rapport d’Activité du 
Bureau National 

2017-2018 

Rappelons que les IJS sont un des rares corps dont 
les effectifs ne sont pas corrélés à des critères so-
cio démographiques ou d’activité 
 
Cette baisse sans fin est inacceptable alors même 
que plusieurs rapports inter inspections générales 
alertent sur les insuffisances d’effectifs, certains 
services se situant même « en-dessous du seuil de 
flottabilité ». Début 2018, le groupe de travail animé 
par Jean-Pierre BOUCHOUT, IGJS honoraire man-
daté par l’administration elle-même, a d’ailleurs mis 
en évidence l’insuffisance du nombre d’IJS dans les 
services. 
 
Comme le répète depuis des années le SEJS, ce qui 
est grave, outre la diminution des effectifs, c’est 
l'absence de perspective : aucune réponse à la ques-
tion "jusqu'à quand ces suppressions ?" ; aucune pro-
position d'adéquation "missions / moyens" ! 
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Au rythme moyen de suppressions de ces dernières années et compte tenu de la pyramide (inversée) des âges 
du corps et du départ moyen à la retraite fixé à 63,4 ans, 160 IJS devraient être partis à la retraite dans 10 
ans. Autrement dit, près de la moitié des IJS actuellement en poste seront partis à la retraite à cette 
échéance.  
 
Avec une prévision « optimiste », mais très insuffisante pour combler les besoins, de 10 recrutements par an, 
le corps ne devrait alors plus compter que 270 IJS. Et encore, cela sans prendre en considération d ’autres mo-
dalités de départ comme l’intégration dans d’autres corps.  
 
Actuellement, les 312 IJS se répartissent de la manière suivante.   
 
On en compte 214 en services déconcentrés ventilés comme suit :  
 
- 136 en directions départementales interministérielles dont 30 emplois fonctionnels (20 DD, 10 DDA) ; 
- 62 en directions régionales, dont 16 emplois fonctionnels (8 DR, 8 DRA) ; 
- 16 en DJSCS (dont 5 emplois fonctionnels : 3 directeurs et 2 directeurs adjoints). 
 
On recense également 22 IJS en établissements, dont 12 emplois de directeur et 6 d'adjoints, et 26 en admi-
nistration centrale. Enfin, 50 IJS se répartissent sur d’autres fonctions. On recense ainsi 9 collègues affectés 
en fédération, dont 7 sur des postes de DTN. On constate également un nombre de collègues détachés sur des 
emplois de sous-préfets, 3 à l’heure actuelle  hormis 8 autres en SGAR ou délégués du préfet. Une ou deux in-
tégrations définitives sont constatées désormais annuellement. 

L’effectif « opérationnel » dans les services déconcentrés, établissements et administration centrale se 
chiffre à 236, contre 280 en 2018, soit une baisse marquée.  
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Actuelle-
ment, 5 
DDI, hors 
emplois 
fonction-
nels, se re-
trouvent 
non pour-
vues en 
IJS.  
 
Il faut aussi 
prendre en 
considéra-
tion 5 
autres 
postes 
d’IJS va-
cants ou non 
remplacés 
en DDI ou 
DR. Ceci 
n’est pas 
admissible 
et le SEJS 
n’a de cesse 
d’alerter 
l’administra-
tion et les 
cabinets sur 

cette si-
tuation.  
 
Ceci étant, 
la propor-
tion d’IJS 
occupant 
des em-
plois de 
direction 
reste rela-
tivement 
importante 
en services 
déconcen-
trés et 
surtout en 
établisse-
ments. Elle 
se ventile 
comme ci 
contre : 



 

5 

SEJSInfo n° 31 Septembre 2019

Cependant, le SEJS a perçu un net recul des nominations d’inspecteurs de la jeunesse et des sports sur des 
emplois de directeurs et directeurs adjoints en DDI et DR(D)JSCS, même si 2019 a marqué une stabilisation 
de cette baisse. 
  
Il a voulu objectiver ce constat et, après étude, trois indicateurs en donnent la mesure : 
  
1) Le ratio du nombre d’IJS sur emplois fonctionnels en services déconcentrés rapporté au nombre total d ’IJS 
en services déconcentrés passe de 44% en 2013 à 22% en 2018, soit une baisse de 22 points. On constate 
certes une légère remontée en 2019 d’un peu plus d’un point ; 
  
2) En valeur absolue, on recense 98 IJS sur emplois fonctionnels en services déconcentrés en 2013 contre seu-
lement 51 en 2019, soit une baisse de près de la moitié ; 

3) Enfin, entre le 1er janvier et le 30 septembre 2018, hors renouvellement dans les fonctions, on ne recense 
que cinq IJS sur les 56 emplois fonctionnels nommés en DDCS/PP, DJSCS et DR(D)JSCS. C ’est seulement 
8,93% contre 7,40% en 2017 !!! La faiblesse de ces chiffres, à supposer qu’au moins un IJS a postulé pour 
chaque emploi vacant, est indécente par rapport au nombre d’IASS (23 nominations, soit 43% du total) et d’at-
tachés (12 nominations, soit 21% du total) nommés. Les chiffres de 2019, sur des effectifs cependant réduits 
et peu révélateurs montrent une répartition plus égale.  
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Plusieurs facteurs semblent expliquer ce phéno-
mène : choix des préfets qui se portent dans les 
DDCSPP plutôt sur des personnels issus de corps dis-
posant de compétences techniques fortes (ex : vété-
rinaires), concurrence d’autres corps, faible soutien 
(c’est un euphémisme et le SEJS en a eu de nom-
breux témoignages) de notre administration. 
  
Tout ceci est INADMISSIBLE. Aussi, le SEJS se 
mobilise pour enrayer et si possible inverser ce phé-
nomène.  
 
Dans ce contexte, l’effectif des syndiqués reste im-
portant même s’il connaît une légère érosion passant 
en 2016 pour la première fois depuis 2010 sous la 
barre des 170 avec 169 syndiqués, puis 166 et 163 
adhérents respectivement en 2017 et 2018.  
 
Cela s’explique notamment par la forte syndicalisa-
tion des IJS stagiaires, supérieure en proportion à 
celle des titulaires (de l'ordre des 2/3 à 3/4, selon 
les promotions : 8/11 en 2014, 11/12 en 2015, 11/15 
en 2016, 5/11 en 2017, 7/10 recrutement sur liste 
d'aptitude inclus). La présentation annuelle du SEJS 
devant la nouvelle promotion, comme le travail syndi-
cal fait pour eux et avec eux tout au long de l’année, 
sont parmi les principaux facteurs de réussite ce 
taux de syndicalisation. 
 
Cela a amené à un taux de syndicalisation en 2018 en 
légère hausse par rapport à ceux de 2016 et de 2017 
qui est de 51,75 % au 31 décembre 2018. 
 
Ce taux est fort par rapport à la moyenne de syndi-
calisation de la fonction publique française (de 
l'ordre de 20 % d’après une étude de la DARES de 
mai 2016), et est sans doute le taux le plus impor-
tant pour les syndicats du secteur "Jeunesse et 
Sports". 
 
Les moyens syndicaux et donc les cotisations syndi-
cales (seule source de fonctionnement du SEJS) 
sont en légère baisse : une moyenne de 166,25 € en 
2017 contre 163,44 € en 2018, par adhérent.  

1.2 Du bureau national (BN), du conseil national 
(CN)  
 
Depuis la modification statutaire de 2015, le bureau 
national (BN) du SEJS est constitué de 20 
membres, soit deux de plus que précédemment, aux-
quels il convient d’ajouter le ou les représentant(s) 
de la section des retraités.  
 
Lors du prochain congrès de Saint-Malo, il sera pro-
cédé aux élections, permettant de renouveler une 
partie du BN. Conformément à l'article 15 des sta-
tuts du SEJS, l’AG ordinaire renouvelle par moitié 
chaque année le BN par vote à bulletins secrets avec 
utilisation des pouvoirs. Cependant, l'histoire a fait 
que ce renouvellement, par moitié tous les deux ans, 
n'est plus assuré. En effet, en 2018, sur le total des 
14 membres hors collège des emplois de direction, on 
a constaté seulement 3 élus. Aussi, en 2019, avec le 
retrait d'un membre élu en 2018, ce sont 16 postes 
(12 hors collèges et 4 au titre du collège des emplois 
de direction) qui seront à pourvoir. Afin de rétablir 
une alternance plus conforme aux statuts, le bureau 
national a décidé que les candidats à l'élection en 
2019 prennent l'engagement s'ils sont élus, d'un 
mandat d'une durée soit d'un an (ce qui implique la 
possibilité de demander un nouveau mandat alors de 
deux ans en 2020), soit de deux ans.   
 
Depuis le congrès de Lyon et avant celui de Saint-
Malo, le BN se sera réuni 10 fois. Le rythme de réu-
nion est environ d’une fois par mois. Elles se tiennent 
à Paris, généralement avenue de France, à des dates 
programmées sur une année entière.  
 
Des problèmes de disponibilité liés à une charge de 
travail très lourde peuvent se poser. Toutefois, 
même s'ils ne peuvent être régulièrement présents 
aux réunions de BN, ce qui importe est que ses 
membres restent en relation courrielle ou télépho-
nique entre eux. Par ailleurs, des réunions en visio 
conférences pourront être initiées en 2019-2020.  
 
A ce titre, il est à noter que les membres du BN ont 
su, par petits groupes travailler sur des projets par-
ticuliers par exemple sur la réforme de l’organisation 
territoriale de l’État (OTE) ou sur la communication. 
On peut noter qu’un BN a été ouvert aux représen-
tants du personnel nouvellement élus en CAP afin de 
leur assurer une formation.  
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Ci-dessous l’organigramme de l’actuel exécutif du BN du SEJS et la photo de ses membres.  
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Le Conseil National (CN) se sera réuni deux fois : le 
3 avril et le 2 octobre 2019, avant le congrès plé-
nier.  
Lors de la réunion du 3 avril, le CN a travaillé sur les 
thématiques suivantes la réforme de l’Etat, de son 
organisation territoriale dans le champ jeunesse et 
sports. Il est possible de prendre connaissance de 
ses travaux par les liens cliquables ci-après :  
 
• La proposition d’organigrammes structurant les 

futurs services régionaux et départementaux ;  
 
• La revue des missions ; 
 
• Les aspects RH de la réforme (effectifs des 

services, positionnement des IJS notamment).  

 

 

1.3 Vie des sections régionales  
 
Même si certaines sont fortement actives, comme 
cela a de nouveau pu être constaté lors du CN du 4 
avril 2019, le fonctionnement des sections régionales 
apparaît souvent compliqué. Comme cela a déjà été 
souligné, il est vrai que les difficultés sont plus 
grandes qu’avant (un seul IJS par DDI, charge de 
travail lourde, etc...). Elles se sont de surcroît ren-
forcées avec les grandes régions qui implique la mo-
bilisation et l’animation potentielle d’un nombre accru 
de collègues, géographiquement plus éloignés les uns 
des autres qu’auparavant.  

 
Le besoin de vie syndicale locale, ne serait-ce que 
pour rompre l’isolement, reste pourtant vivace. De 
plus, les enjeux régionaux (création de postes d’IJS, 
classement des promouvables, représentation en CT 
de DR ou de DDI, préfiguration des nouveaux ser-
vices…) sont importants. 
 
Dans la mesure de leurs disponibilités, il est possible 
à des membres du BN, notamment le permanent, de 
participer à des réunions en région comme cela a été 
le cas en Occitanie le 15 février 2019 (cf photo ci-
dessous).  
 
 
N’hésitez pas à le solliciter en tant que de besoin. 
 
En 2019-2020, de nouvelles modalités d’intervention 
par visioconférence pourraient être initiées.  
 

https://drive.google.com/open?id=1HkhNAGfLUdYBa-ys13RchxA6PYaTcXtb
https://drive.google.com/open?id=10vYiWqej86U7CcIrOqdr--kLDRHwM7Sv
https://drive.google.com/open?id=1nwppn3aFTEPkCDmWUvtNpo833xhofCLR
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II - Communication : Octobre 2018-12 juin 
2019 : 9 mois de lobbying pour accoucher du pôle 

éducatif et sportif 
 

En matière de communication, le 
SEJS et sa commission 
« communication » composée de 
Benjamin Coubard, Gildo Caruso et 
Pierre Fauveau assistés en perma-
nence par Philippe Baylac, a sou-
haité inscrire ses interventions 
dans les pas des orientations don-
nées lors du congrès de Lyon 

d’octobre 2018 s’agissant notamment de concrétiser 
la motion 1 « Déclinaison territoriale du pôle édu-
catif » relative à la sortie des ministères sociaux et 
au rattachement des services à l’Education Natio-
nale.  

UNE COMMUNICATION CONSTANTE DANS UN 
CONTEXTE DE STOP AND GO 
 
Le SEJS a été fidèle à sa stratégie de communica-
tion de combat alternant réactivité - réponses aux 
mauvaises annonces et force de proposition pour 
changer l’avenir. 
Le rythme des messages et publications diffusés 
tant en interne vis à vis de nos adhérents qu’en ex-
terne vis à vis de nos interlocuteurs responsables 
ministériels et de l’administration a été soutenu et a 
épousé celui des annonces en « stop and go » rela-
tives à la réforme de l’organisation territoriale de 
l’État (OTE). 
Ainsi, de la motion adoptée au dernier congrès qui 
donnait le cap et le ton … à la publication de la circu-
laire PM du 12 juin, que de soubresauts et pourtant 
notre message ne s’est jamais détourné de la com-
mande donnée lors du dernier congrès ! Il en fallu de 
la persévérance, de la confiance pour continuer d’y 
croire et con-
vaincre face 
aux faux es-
poirs d’un ca-
deau arrivé au 
pied du sapin 
de Noël en dé-
cembre, à la 
période de 
doutes issue 
de la crise des 
gilets jaunes, 
aux résis-
tances et 
contre-feux 
qu’il a fallu al-
lumer pour en-
fin voir le bébé 
du pôle éduca-
tif et sportif 
accoucher au 
début de l’été. 
 
 
 

 

 

Notre présence sur TWITTER et l’animation faite 
notamment par Pierre FAUVEAU s’est poursuivie 
mais la réactivité des membres du SEJS reste 
faible. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La page FACEBOOK du syndicat permet également la 
diffusion d’informations.  
 
 

 
 
La large communication faite autour de l’ouverture 
d’un FORUM d’échanges n’a pas porté ses fruits : on 
constate en effet toujours aussi peu de contribu-
tions de la part des collègues quand bien même 
Pierre FAUVEAU est resté très engagé pour les sti-
muler et les accompagner. Ce type d’outil doit per-
mettre une communication plus interactive entre les 
IJS et le SEJS.  
 
 
 

 

 

 

UN IMMENSE MERCI A NOS ANIMA-
TEURS DES RESEAUX SOCIAUX 

https://twitter.com/comSEJS
https://www.facebook.com/sejsunsa/
http://sejs.kanak.fr/
http://sejs.kanak.fr/
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EN EXTERNE… 
 
La stratégie de communication est venue complétée 
les supports diffusés aux adhérents en formalisant 
les argumentaires et les éléments de doctrine en 
version « code publicitaire » (10 BONNES RAISONS...) 
autant que de manière plus étayée au travers de l’en-
semble des notes de doctrine diffusées aux respon-
sables de notre administration et des cabinets minis-
tériels. Il convient de souligner sur ce dernier point 
combien la contribution des collègues a largement 
dépassé celle des seuls membres de la commission 
communication et d’en remercier notamment notre 
permanent Philippe BAYLAC et quelques membres du 
BN en particulier Jean-Philippe CHAPELLE, Ousmane 
KA ou encore Philippe BERTRAND...Au travers de 
supports tels que le « 20 repères pour y voir plus 
clair » ou la travail sur les scénarii d’organisation 
des futurs services c’est la crédibilité de nos propo-
sitions qui a été mise en avant pour cheminer et vali-
der le rapprochement avec l’éducation nationale. 
 
A cheval entre la communication interne et externe, 
la refonte du SITE INTERNET reste un objectif à 
finaliser pour permettre une présentation plus claire 
et un accès plus aisé aux informations qui s’y trou-
vent. Il faut cependant noter : 
 
• La création de nouvelles pages :  

 
 Vos RP (représentants du personnel du SEJS) 

siégeant en commission administrative pari-
taire (CAP) des IJS, à la commission consulta-
tive de sélection (CCS) des directeurs et di-
recteurs adjoints d’établissement, au comité 
technique jeunesse et sports Jeunesse et 
Sports (CTM JS) et au comité technique d’ad-
ministration centrale (CTAC). Cette page men-
tionne les coordonnées des RP et permet de les 
saisir aisément ;  

 
 
 

 

 

 Évaluation – entretien professionnel où figu-
rent les textes de référence et des recom-
mandations sur le sujet ;  

 Infos diverses – liens internet portail vers 
diverses informations institutionnelles tenues 
à jour au fil de l’eau : BOJSVA, lettre d’infor-
mation de la DJEPVA, les lettres d’information 
du ministère des sports en particulier (Flash 
info établissement, Flash info des DTN, lettre 
du réseau national des sports de nature), 
lettre et informations importantes du comité 
d’histoire, lettre d’information de l’INJEP, 
Quoi de 9 de l’UNSA-éducation, la lettre de la 
FFCO… 

 Section des retraités, page créée et tenue à 
jour par Michel CHAUVEAU.  

  
• L’actualisation fréquente, voire au fil de l’eau des 

pages : 
 

 La réforme territoriale de l’Etat qui recen-
sent notamment les propositions du SEJS ;  

 Gouvernance et agence du sport, CTS et der-
nièrement Loi France nation sportive. Ces 
pages recensent les informations importantes 
et le positionnement du SEJS ; 

 Formation avec principalement motion des 
textes relatifs aux formations, les textes de 
2018 figurant sur une page dédiée : Formation 
textes 2018 ; 

 Mouvement-bourse aux emplois : mouvement 
2019 et offres récentes d’emplois susceptibles 
d’intéresser les IJS ; 

 Nominations-fin de poste : nominations et 
fins de poste récentes au JORF, en particulier 
sur emplois fonctionnels en services déconcen-
trés avec une page spécifique relative à 2018.  

 
 
 

 

 

 

http://s421587368.siteweb-initial.fr/app/download/5821428935/2019-01-22+20+repères+pour+organisation+académique+territoriale+JS+propositions+SEJS+vf+b.pdf
http://s421587368.siteweb-initial.fr/app/download/5821428935/2019-01-22+20+repères+pour+organisation+académique+territoriale+JS+propositions+SEJS+vf+b.pdf
http://s421587368.siteweb-initial.fr/qui-sommes-nous-bureau-national-et-rp/représentants-du-personnel/
http://s421587368.siteweb-initial.fr/vie-professionnelle-rémunération/evaluation-entretien-professionnel/
http://s421587368.siteweb-initial.fr/infos-diverses-liens-internet/
http://s421587368.siteweb-initial.fr/section-des-retraités/
http://s421587368.siteweb-initial.fr/actualité-réforme-territoriale/
http://s421587368.siteweb-initial.fr/sport-jep-vie-associative-formation/gouvernance-agence-du-sport-cts/
http://s421587368.siteweb-initial.fr/sport-jep-vie-associative-formation/gouvernance-agence-du-sport-cts/cts/
http://s421587368.siteweb-initial.fr/sport-jep-vie-associative-formation/loi-france-nation-sportive/
http://s421587368.siteweb-initial.fr/sport-jep-vie-associative-formation/formation/
http://s421587368.siteweb-initial.fr/sport-jep-vie-associative-formation/formation/formations-textes-2018/
http://s421587368.siteweb-initial.fr/sport-jep-vie-associative-formation/formation/formations-textes-2018/
http://s421587368.siteweb-initial.fr/mouvement-bourse-aux-emplois/
http://s421587368.siteweb-initial.fr/annuaire-nominations-textes-sur-retraite/nominations-fins-de-poste/
http://s421587368.siteweb-initial.fr/annuaire-nominations-textes-sur-retraite/nominations-fins-de-poste/2018/
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Il faut encore saluer cette année la précieuse con-
tribution à la tenue et à la mise à jour mensuelle de 
l’ANNUAIRE DES IJS par Damien KLEINMANN. 
 
S’agissant de notre participation à la COMMUNICA-
TION INTERSYNDICALE essentiellement sous forme de 
communiqués...elle a été plutôt harmonieuse sur des 
sujets tels que la création du pôle éducatif, l’opposi-
tion à la création de l’Agence Nationale du Sport ou 
la défense des CTS.  
Elle a été impossible ces dernières semaines au sujet 
des modalités de mise en œuvre des futurs services 
compte tenu des différences d’approches avec cer-
tains syndicats de PTP sur les questions des échelons 
territoriaux et des autorités hiérarchiques. 
 
 
 

 

 

EN TERMES DE PERSPECTIVES… 
 
Consulter les adhérents pour poursuivre la rénova-
tion de nos outils  
 
Il va être nécessaire de consulter (questionnaire, 
sondage..,) les membres du SEJS afin de juger de la 
pertinence des supports développés ces deux der-
nières années et de leur proposer d’exprimer leur 
attente notamment sur la refonte du site internet. 
 
Mettre en place une communication spécifique ci-
blant nos nouveaux responsables-interlocuteurs dans 
le cadre de la nouvelle OTE. 
L’arrivée » (ou le retour ?) des services JS au sein 
de l’Education Nationale ne va pas de soi : méconnais-
sance et quelques a priori négatifs… peuvent traduire 
des postures a minima d’indifférence voire de dé-
fiance de la part des recteurs, des DSDEN et de 
leurs services. 
Ce risque existe et il faut le contrer rapidement en 
envoyant des signaux positifs sur ce que nous 
sommes, nous faisons et sommes capables d’appor-
ter… 
Il va falloir diffuser des supports « qui parlent » sur 
le corps des IJS en s’appuyant notamment sur la 
vidéo-métier réalisée en 2017. 
Pour être crédible, nos services JS devront essayer 
de se présenter comme un « un seul homme » en évi-
tant autant que faire se peut une présentation en 
ordre dispersé et bâtir une communication commune 
en trouvant le plus petit dénominateur commun avec 
les syndicats de PTP. 

 
 
 
 

 

 

http://s421587368.siteweb-initial.fr/app/download/5818395380/1.+ANNUAIRE++2019+site+du+SEJS+-+actualisation+au+1er+septembre+2019+.pdf
https://youtu.be/O5ZhooODpkM
https://youtu.be/O5ZhooODpkM
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III - Vie fédérale—relations avec les autres or-
ganisations syndicales 

  
 
2018 : ANNÉE ÉLECTORALE AUX RÉSULTATS 
CONTRASTÉS 
 
Lors des élections de décembre 2018, on peut noter 
une participation active des membres du SEJS à dif-
férents scrutins. Ainsi, en prenant en considération 
les seuls scrutins nationaux, on recense un engage-
ment dans les listes :  
 
• SEJS – UNSA-éducation pour la commission 

administrative paritaire (CAP) des IJS ; 
• UNSA-éducation pour le comité technique mi-

nistériel jeunesse et sports (CTM JS) et pour 
la commission consultative de sélection (CCS) 
des directeurs et directeurs adjoints d’éta-
blissement ;  

• UNSA au comité technique d’administration 
centrale (CTAC).  

 
On peut également souligner le renouvellement des 
représentants du personnel au comité technique cen-
tral des DDI (CT des DDI), une liste UNSA étant 
candidate.  
 
Les résultats, contrastés, de ces élections sont les 
suivants :  
 
• Pour la CAP des IJS, en 2014, la liste du SEJS 

avait obtenu 80,27% des voix et disposait de 
tous les sièges à l'exception d'un, obtenu par 
la CFDT. Lors du scrutin de décembre 2018 où 
le taux de participation s'est élevé à 70,58%, 
la liste du SEJS a obtenu 85,85% des voix et 
emporté la totalité des 5 sièges ;  

 
 
 

 

 

• Au CTM JS, par rapport aux élections de 
2016, la liste UNSA-éducation recule de 7 
points de 51,01% à 43,81% des suffrages. Elle 
reste cependant la première fédération très 
loin devant le SGEN CFDT qui obtient 21,36% 
des voix. La liste UNSA-éducation remporte 7 
sièges sur 15 contre 9 en 2016. Le SEJS 
compte 2 sièges de titulaires et 2 sièges de 
suppléants ; 

 
• Pour la CCS des directeurs et directeurs ad-

joints d'établissements, la liste UNSA-
éducation a remporté la totalité des sièges, 
répartis pour moitié entre le syndicat national 
des activités physiques et sportives (SNAPS) 
et le SEJS ; 
 Pour le CTAC, les résultats sont les sui-

vants :  
 CFDT : 4 sièges (4 titulaires et 4 sup-

pléants) ; 
 CGT : 3 sièges (3 titulaires et 3 sup-

pléants) ; 
 UNSA : 3 sièges (3 titulaires et 3 sup-

pléants). 
• Enfin, pour le CT des DDI, les sièges se répar-

tissent comme suit :  
 4 sièges de titulaires et 4 sièges de sup-

pléants pour FO (30,4% des voix) ; 
 3 sièges de titulaires et 3 sièges de sup-

pléants pour l’UNSA (28,1% des voix) ; 
 2 sièges de titulaires et 2 sièges de sup-

pléants pour la CGT (17,9% des voix) ; 
 1 siège de titulaire et 1 siège de sup-

pléant pour la CFDT (11,4%). 
 
Les résultats aux élections à la CAP des IJS appa-
raissent comme un succès fort qui récompense le 
travail entrepris auprès des IJS, oblige à un engage-
ment encore plus déterminé et positionne le SEJS 
clairement et favorablement comme un interlocuteur 
incontournable des décideurs. Aussi, le SEJS remer-
cie vivement les IJS qui lui ont accordé leurs suf-
frages  

 
 
 
 

 

 



 

14 

SEJSInfo n° 31 Septembre 2019

En revanche, malgré le volontarisme de Samy DRISS 
coordonnateur UNSA-éducation et la bonne entente 
avec les autres syndicats jeunesse et sports de la 
fédération (SNAPS, SEP et A&I), le recul aux élec-
tions au CTM entraîne de fortes conséquences. En 
effet, le score conjugué à la baisse du nombre 
d’électeurs (5010 en 2016 contre 4407 en 2018 
d’après les listes électorales) implique une diminution 
marquée du nombre de décharges syndicales pour le 
SEJS comme pour les autres syndicats jeunesse et 
sports de l’UNSA-éducation. En effet, les décharges 
sont calculées sur des tranches d’électeurs ayant 
apporté leurs suffrages à la liste UNSA-éducation. 
Pour le SEJS, les décharges passent de 1,638 à 1,281 
ETP, ce qui implique une révision des méthodes de 
travail pour notre syndicat.   

 
 
 

 

 

UNE PARTICIPATION À LA CAP DES CTPS DU 14 
MARS 2019 QUI POSITIONNE CLAIREMENT LES 
IJS COMME CORPS D’ENCADREMENT 
 
Le SEJS a été sollicité par la DRH conformément à 
la régle-

mentation, en l’occurrence au décret n°
82-451 du 28 mai 1982 relatif aux com-
missions administratives paritaires qui 
dispose que la commission 
(administrative paritaire) est complé-
tée par des représentants du grade 
supérieur ou, en l'absence d'un tel 
grade, par des représentants désignés 
par voie de tirage au sort parmi les 
membres d'un corps comprenant les 
supérieurs hiérarchiques immédiats des 
intéressés. La présence du SEJS a per-
mis, en l’absence de représentants de la 
classe exceptionnelle des CTPS (en 
cours de constitution), à la parité syn-
dicale de voter. 
Deux enseignements peuvent en être 
tirés :  
- D’après la DRH, les IJS sont claire-
ment positionnés comme « corps com-
prenant les supérieurs hiérarchiques 
immédiats des intéressés » à savoir les 
CTPS ; 
- Même si tout n’a pas été simple, la 
coopération avec le SNAPS, le SEP et 
la FSU (SNEP et EPA) a été au final 
satisfaisante. 
 

Pour plus de précisions, il est possible de se reporter 
à la déclaration liminaire effectuée par le SEJS lors 
de cette CAP.  
 
 
 
 

 

 

https://www.evernote.com/l/AGYOUqmDU-BBBYXkMsrm2RS3o4vyNubZSDc
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UNE INTENSE ANNÉE D’UNION SYNDICALE 
POUR LA DÉFENSE DU SERVICE PUBLIC 
 
A titre d’exemple, en phase avec les positions 
adoptées par l’UNSA - fonction publique et 
l’UNSA - éducation, le SEJS a appelé à faire 
grève le 9 mai 2019 afin notamment de s’oppo-
ser :  
  
- Au projet de loi de transformation de la fonc-
tion publique qui constitue une remise en cause 
de la fonction publique française. Présenté au 
Parlement sans véritable dialogue social préa-
lable, il induit notamment une fragilisation du 
service public, une insécurisation des person-
nels et une gestion de plus en plus arbitraire 
des carrières. Aussi, l’UNSA dit NON au projet 
de loi et en appelle à la mobilisation pour une 
fonction publique au service des citoyens ; 
  
-  Aux atteintes graves et profondes contre le 
service public étatique du sport (création de 
l’agence nationale du sport (ANS) et détache-
ment des CTS, voir IJS info flash n°2019-
05) et le modèle associatif sportif français. Le 
SEJS dit non à un sport à deux vitesses, ubéri-
sé et clientéliste. Il se prononce en faveur d’une in-
tervention de l’État dans le sport pour corriger les 
inégalités d’accès, permettre la pratique éducative 
du plus grand nombre, garantir le respect de 
l’éthique ainsi que la cohésion sociale et territoriale 
et faire rayonner la 
France à l’internatio-
nal. En ce qui con-
cerne la défense du 
service public du 
sport, le rapproche-
ment avec le SNAPS 
et aussi la quasi-
totalité des organi-
sations syndicales, 
est à souligner. Il 
s’est traduit notam-
ment par des votes 
en CTM JS contre 
les textes instituant 
l’ANS, une défense 
de la nécessité d’un 
service public du 
sport lors d’au-
diences ou d’audi-
tions comme celle 
relative à l’ANS de-
vant la commission des affaires culturelles et de 
l’éducation de l’Assemblée Nationale le 4 juillet 2019 
ou un appui aux recours engagés par le SNAPS et 
l’UNSA-éducation visant à annuler les textes régle-
mentaires créant l’ANS.  
 
 

 

 

UNE LARGE CONVERGENCE SYNDICALE SUR LA 
CRÉATION DU PÔLE ÉDUCATIF MAIS DES DI-
VERGENCES NOTABLES SUR SON ORGANISA-

TION 
 
Le SEJS a longtemps œu-
vré avec les autres organi-
sations syndicales favo-
rables à la création du pôle 
éducatif et sportif. Cela 
s’est notamment traduit 
par la participation à plu-
sieurs audiences dont par 
exemple celles du 7 dé-
cembre à Matignon.  
 
Cependant, en juin, le 
SEJS a quitté « l’intersyn-
dicale » notamment au re-
gard des revendications de 
certaines de ses compo-
santes vis-à-vis de l’autori-
té hiérarchique et du posi-
tionnement des IJS 
comme corps d’encadre-
ment. Et en particulier 

parce que « l’intersyndicale » réclame le rattache-
ment de tous les agents au niveau régional, ce qui est 
à la fois non opérationnel et totalement contraire à 
la circulaire du 12 juin 2019. Le SEJS n’était donc 
pas présent à certaines audiences de l’intersyndicale 
comme le rendez-vous Élysée du 25 juin 2019 et n’a 
pas cautionné les déclarations qui y ont été faites.  
 
 
 

 

 

https://www.evernote.com/l/AGYEmIftm5xDA6Cw17UlgWVB-xezfdQesGY
https://www.evernote.com/l/AGYEmIftm5xDA6Cw17UlgWVB-xezfdQesGY
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IV - Participation aux commissions administratives 
paritaires (CAP), commissions consultatives 

paritaires (CCP) et comités techniques ministériels 
(CTM)  

4.1 Des commissions administratives paritaires 
(CAP)  
 
Depuis 2008, les années étaient pauvres en nombre 
de CAP, limitées à deux. A partir de 2011-2012, leur 
nombre double en général. Lors de l’année écoulée, 
elles ont été au nombre de quatre : 
 
• Une CAP de promotion, en général anticipée en 

fin d'année précédant la date d'effet ;  

• La mise en place d'une CAP ayant pour objet le 
recrutement par liste d'aptitude, du fait de 
l'organisation de nouveaux concours de recru-
tement à partir de 2011 et le mouvement. Elle 
se tient au printemps et se trouve maintenant 
placée en bonne période compte-tenu des con-
séquences personnelles (déménagement, scola-
rité des enfants, travail du conjoint), même si 
elle a été repoussée du 23 mai au 4 juin en 
2019 ;  

• Une CAP pour la titularisation des IJS sta-
giaires recrutés l'année précédente, qui s’est 
tenue le 2 juillet 2019 ; 

• Une CAP disciplinaire. 
 
Cela entraîne un lourd travail pour les représentants 
du SEJS qui y siègent. Rappelons que ces derniers, 
élus le 6 décembre 2018, sont les suivants :  
• Pour les IJS de classe normale : Marie PELZ et 

Guillaume STOECKLIN (titulaires), Benjamin 
COUBARD et Antoine ARKI (suppléants) ;  

• Pour les IJS hors classe : Philippe BAYLAC 
(titulaire), Manuel BRISSAUD (suppléant) ;  

• Pour les IJS de classe exceptionnelle : Isa-
belle BÉCU-SALAÜN et Damien KLEINMANN 
(titulaires) et Fabienne DEGUILHEM et Bruno 
GÉNARD (suppléants).  
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Concernant la promotion, la CAP du 6 novembre 2018 
s’est prononcée sur les promotions aux grades de la 
hors classe et de la classe exceptionnelle des IJS. 
L’arrêté relatif aux taux de promotion pour la pé-
riode 2019-2021 n’étant pas publié là cette date- ci, 
la CAP avait fait des propositions de promotion sur le 
fondement des taux de 2018. Confirmant nos 
craintes et après une bien trop longue attente, l’ar-
rêté du 10 mai 2019 marque un recul important des-
dits ratios. Finalement, la liste des promus à la hors 
classe et à la classe exceptionnelle n’a pu être vali-
dée que lors de la CAP du 4 juin 2019. Avec une 
baisse de 2 points des taux par rapport à 2018, deux 
IJS pour la hors classe et un pour la classe excep-
tionnelle qui figuraient initialement sur la liste pour 
bénéficier d’une promotion lors de la CAP du 6 no-
vembre 2018 n’ont finalement pas été promus. Le 
SEJS le dénonce vivement.  
 
Sur le sujet des mutations, le SEJS a fait, comme en 
2017 et 2018, le constat que les règles se sont com-
plexifiées et opacifiées.  
Auparavant, les IJS (hors emplois fonctionnels et 
administration centrale) mutaient à l’occasion du 
mouvement qui donnait lieu à une CAP annuelle. Une 
liste de postes vacants leur était présentée. Ils pre-
naient leur nouveau poste au 1er septembre.  
 
Maintenant, la procédure est très différente. Il y a 
certes toujours une CAP annuelle de mutation. Ce-
pendant, la visibilité est moindre, car préalablement 
à celle-ci, il n’y a plus de présentation par l’adminis-
tration d’une liste de postes vacants comme en 2016 
ou la présentation de cette liste est tardive et par-
tielle comme en 2017. De fait, tout poste est suscep-
tible d’être vacant. Les candidats à la mutation peu-
vent demander un poste et être positionnés sur « un 
tableau de mutation » acté lors de la CAP de muta-
tion. Ce tableau reste valable jusqu’ à la CAP suivante 
et des mutations peuvent intervenir entre les CAP de 
mutation des années N et N+1.. 
 
Par ailleurs, beaucoup de postes notamment de chef-
feries de pôle en services déconcentrés donnent lieu 
à des publications à la BIEP. Candidatent sur ces 
postes les fonctionnaires intéressés de nombreux 
corps, IJS, IASS et attachés principalement. Les 
IJS ne sont pas toujours attentifs à ces publications 
qui peuvent leur échapper.  
 
Peuvent donc être nommés sur des postes de chefs 
de pôle sports ou jeunesse, ou très teintés sports ou 
jeunesse, des fonctionnaires qui ne sont pas des IJS 
et n’ont pas les compétences métiers statutaires 
pour exercer ces fonctions. En revanche, l’inverse 
n’est pratiquement jamais constaté. Par exemple, il 
n’y a que très peu d’IJS sur les fonctions de secré-
taire général dans les services déconcentrés, même 
si certains sont intéressés pour les exercer et candi-
datent à cette fin.  
 
 

 

 

Sur le sujet du recrutement des IJS par liste d’apti-
tude, on constate une baisse du nombre de candida-
tures, même si celles-ci étaient en 2019 d’un bon ni-
veau et difficiles à départager. Cette baisse des 
candidatures témoigne de la perte d’attractivité du 
corps des IJS que dénonce le SEJS.  
 
Enfin, on peut féliciter les IJS stagiaires qui, placés 
dans des situations souvent difficiles ont toutes et 
tous été titularisé(e)s.  
 
Ceci étant, de manière générale, les CAP continuent à 
être l'occasion d'échanges avec la DRH. On peut in-
sister sur les points suivants :  
 
• Le SEJS est bien évidemment pro actif sur les 

questions traditionnelles (promotion, liste d’ap-
titude, intégration, mouvement…). Notons que 
l’’objectif du SEJS est de s’appuyer sur des 
principes justes afin de défendre au mieux les 
collègues. Pour cela, il recourt à des outils per-
mettant d’objectiver les situations (comme le 
barème pour les promotions et mutations) et/
ou se forge des doctrines qu’il oppose, si né-
cessaire, à l’administration. Cette méthode lui 
permet de souvent bien connaître la situation 
des collègues concernés et, parfois d’obtenir 
que l’administration se range à ses arguments ;  

• En demandant que des points soient inscrits à 
l’ordre du jour, le SEJS profite des CAP pour 
faire état de ses revendications auprès de 
l’administration sur un certain nombre de su-
jets abordés à presque chacune des réunions : 
concours, peuplement des services en IJS, 
formation, régime indemnitaire, taux de pro-
motion... Ainsi, le SEJS exerce une pression 
constante sur l’administration et cherche à 
faire aboutir certaines de ses doléances ;  

• Enfin, le SEJS demande à aborder et/ou dé-
fend les situations particulières de collègues 
confrontés à des difficultés. On peut hélas 
noter que celles-ci s’accroissent très sensible-
ment avec par moment de forts risques psycho 
sociaux (RPS). Cependant, l’insistance du SEJS 
combinée à l’action efficace de l’administration 
a, dans certains cas, permis de trouver des 
solutions satisfaisantes. Tous les cas ne sont 
pas résolus cependant et le SEJS y porte une 
attention particulière, dans l’intérêt individuel 
des collègues comme dans celui de corps tout 
entier. 
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Avec la loi de transformation de la fonction publique 
adoptée le 6 août 2019, les CAP de corps doivent 
devenir des CAP territorialisées de catégorie avec 
des compétences quasi annihilées notamment en ma-
tière de mutation et de promotion.  
 
Ainsi, avec la fin des 
CAP de mouvement, la 
nouvelle procédure 
encourt un risque 
d’arbitraire : le choix 
devrait être laissé de 
manière quasi discré-
tionnaire au chef du 
service d’accueil. 
Mais aussi à l’injus-
tice : la procédure 
s’effectuera au fil de 
l’eau avec un niveau 
d’information qui sera 
différent entre col-
lègues car malgré la 
publicité donnée par 
exemple sur le nou-
veau site www. place
-emploi-
public.gouv.fr, il y 
aura forcément des 
appels du pied en di-
rection de ceux que 
les chefs de service 
d'accueil voudront 
recruter ou débau-
cher). Autre effet 
pernicieux, l’impossi-
bilité, pour ceux qui 
veulent muter, de 
formuler une de-
mande. Il n’y aura plus 
qu’une offre de mou-
vement, la demande 
devant ensuite s’ajus-
ter à cette offre. 
 
Quant à la promotion, 
hors dialogue avec les 
organisations syndi-
cales, le poids de l’ar-
bitraire risque aussi d’être déterminant.  
 
En comparaison, tant pour les promotions que pour 
les mutations, le SEJS propose un barème avec plu-
sieurs critères objectifs et pondérés. Croiser les 
regards entre administration et organisations syndi-
cales permet une appréciation plus fine et souvent 
plus juste de la situation des agents. Le fait que l’ad-
ministration tienne compte, dans certains cas, des 
propositions émises par les organisations syndicales 
en témoigne.  
 
 

 

 

Un projet de décret prévoit toutefois la possibilité 
pour les administrations d’édicter des « lignes di-
rectrice de gestion » afin de déterminer :  
 
1° la stratégie pluriannuelle de pilotage des res-
sources humaines ; 

2° les orientations 
générales en matière 
de mobilité ; 
3° les orientations 
générales en matière 
de promotion et de 
valorisation des par-
cours professionnels. 
 
Le projet de décret 
précise également les 
conditions dans les-
quelles les agents peu-
vent faire appel à un 
conseil syndical, no-
tamment en matière 
de demandes de muta-
tion. 
 
Le SEJS sera force 
de proposition auprès 
de l’UNSA-éducation 
et de l’UNSA fonction 
publique pour que les 
lignes directrices de 
gestion permettent 
dialogue social et trai-
tement équitable du 
mouvement et des 
promotions des IJS.  
 
En résumé : en termes 
de calendrier, est 
prévue la suppression 
de l’examen des muta-
tions et des autres 
actes de mobilité́ en 
commission adminis-
trative paritaire 
(CAP). Par ailleurs, à 
compter de 2021 et au 
plus tard lors du re-

nouvellement des instances est programmé la créa-
tion de commissions administratives paritaires par 
catégorie hiérarchique au sein de l’État, ces der-
nières se substituant aux actuelles CAP, lesquelles ne 
pourraient plus se prononcer sur les promotions de 
2021.   
 
 
 
 

 

 

http://place-emploi-public.gouv.fr/
http://place-emploi-public.gouv.fr/
http://place-emploi-public.gouv.fr/
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4.2 Des commissions consultatives paritaires (CCP)
aux commissions consultatives de sélection (CCS)  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour cette année, le premier événement est la fin 
des CCP et l’installation de la nouvelle CCS. En 2019 
une CCP s’est tenue dans l’ancien format le 20 no-
vembre 2018, puis deux sessions de la nouvelle CCS 
les 7 mars 2019 et 10 juillet 2019. 
Pour mémoire, le nouveau statut des directeurs et 
adjoints d’établissements en juillet 2015, instaurait 
une nouvelle commission dite consultative de sélec-
tion, qui ne devait prendre effet qu’à l’issue du re-
nouvellement national des instances de concertation, 
soit après les élections du 6 décembre 2018. 
La nouvelle CCS a été construite sur un format nou-
veau, de deux membres pour l’administration, deux 
membres pour les RP et deux personnalités quali-
fiées, qui sont Dominique CHARRE et Pierre OUDOT, 
deux collègues qui connaissent parfaitement les éta-
blissements. 
Après échanges entre le SEJS et le SNAPS, l’UNSA 
Education a construit une seule liste de 4 personnes 
(2 titulaires et 2 suppléants). C’était la seule liste du 
scrutin. Aucun des autres syndicats (notamment le 
SGEN-CFDT, qui présentait une liste par le passé) 
n’ayant choisi de se présenter. 
La liste de l’UNSA Education a donc été élue et a 
emporté les 2 sièges de titulaires et les 2 de sup-
pléants. Les représentants du SEJS sont donc : Bru-
no GENARD (directeur du CREPS de Reims) en 1er 
titulaire et Catherine CHENNEVIER (directrice du 
CREPS Wattignies) 2ème suppléante. 
Les conditions de représentation sont moins favo-
rables que les précédentes. Au cours des trois der-
nières années où les 
deux CCP des direc-
teurs et des adjoints 
d’établissements sié-
geaient ensemble, 
huit collègues pou-
vaient participer aux 
commissions pari-
taires (même si avec 
le jeu des mutations, 
nous n’étions plus que 
5 au final). 

 
 
 
 

 

 

Les RP ont salué le fait d’avoir été entendu pour les 
trois réunions paritaires de cette année. Après plu-
sieurs réunions en 2018 avec uniquement une repré-
sentation de la direction des sports par un chef de 
bureau, est venu systématiquement le sous-directeur 
de la DSA, chargé de la tutelle des établissements 
(DSA2). Cela a permis des échanges approfondis sur 
les nombreux sujets évoqués. 
Durant cette année, pas moins de 6 postes de direc-
tion et 3 postes de direction adjointe ont été propo-
sés, ainsi que 8 demandes de renouvellement de dé-
tachement. 
Les candidatures se sont avérées assez nombreuses 
sur les postes de direction (26 à PACA, 18 à Mont-
pellier et Bordeaux, 15 à Nantes,…), assez moins sur 
les postes de direction adjointe (7 dossiers rece-
vables à Reims et à Font-Romeu). 
Les procédures mises en place ne sont malheureuse-
ment pas encore totalement figées et suivant les 
postes et les régions, les compositions des commis-
sions d’audition varient de gré à gré, ne permettant 
pas une lisibilité parfaite sur ces procédures. Il con-
viendra de demander au directeur des sports de 
s’engager sur un format reproductible de région en 
région et garantissant une impartialité totale dans 
ces processus. 
En ce qui concerne les renouvellements, les durées 
ont été variables sur 2 ou 3 années, ou à la demande 
des agents jusqu’au terme de leur parcours profes-
sionnel avant retraite. Il est à signaler un collègue 
qui n’avait été renouvelé dans un premier temps que 
pour une année le temps d’une inspection générale 
dite « classique » d’établissement. Le syndicat a été 
attentif à ce que cette procédure ne soit pas dé-
voyée au détriment du collègue. Finalement, il a été 
renouvelé une fois cette inspection finie, deux ans 
de plus. 
En conclusion, il est intéressant de noter que l’inté-
gralité des postes a été pourvue par des personnels 
exerçant déjà dans le réseau jeunesse et sports : 
personnes issues d’établissements (5 postes de di-
recteurs et 2 postes de directeurs adjoints) ou en 
service déconcentré (1 poste) ou encore en fédéra-

tion (1 poste). 
Cette ten-
dance affir-
mée traduit 
la notion de 
parcours pro-
fessionnel de 
ces person-
nels et con-
firme la spé-
cificité du 
métier de 
direction en 
établisse-
ment. 
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4-3 Des comités techniques ministériels (CTM)  
 
Le comité technique ministériel (CTM) jeunesse et 
sports est l’instance de concertation chargée d’exa-
miner les questions relatives à l’organisation et au 
fonctionnement des services. Avec la CAP, c’est l’ins-
tance de dialogue social la plus importante. A la de-
mande des organisations syndicales qui y siègent, il 
est le plus souvent (co)présidé par un membre des 
cabinets, et même au cours de l’année écoulée, l’a été 
à plusieurs reprises par la Ministre des Sports, 
Roxana MARACINÉANU et le Secrétaire d’État au-
près du Ministre de l’Education Nationale et de la 
Jeunesse, Gabriel ATTAL. Le SEJS s’est d’ailleurs 
félicité de la présence de membres du Gouvernement 
au CTM.  
 
L’UNSA-éducation est la première organisation syn-
dicale représentée. Elle dispose de 7 sièges de titu-
laires sur un total de 15 possibles. Au sein de l’UNSA
-éducation, le SEJS dispose de 2 sièges de titulaires 
(Isabelle BÉCU-SALAÜN et Philippe BAYLAC) et de 
2 sièges de suppléants (Damien KLEINMANN et 
Maïlys MONNIN). Le CTM étant plus une instance de 
positionnement qu’une instance de négociation le 
SEJS a été amené à se prononcer sur les points pour 
avis et émettre des observations sur les points pour 
information.  
 
Sept CTM (26 octobre, 7 novembre, 15 novembre, 27 
novembre, 29 janvier, 6 mai et 28 juin) se sont tenus 
depuis le congrès de Lyon d’octobre 2018.  
 

 
 
 

 

 

Les principaux dossiers ont été les suivants : 
 
- La gouvernance du sport et la création de 
l’agence nationale du sport  
 
Le SEJS a voté contre les textes instituant l’agence 
nationale du sport. Il en a exposé les raisons dans la 
déclaration préalable faite lors du CTM du 27 no-
vembre 2018, arguant que d’une part la création de 
l’agence entraîne une baisse marquée du rôle de 
l’Etat dans le champ du sport, alors que le besoin 
d’État dans ce secteur est prégnant et d’autre part 
une remise en cause du modèle associatif français.  
 
- Les travaux dits de proportionnalité réglemen-
taire dans le champ des formations aux métiers 
du sport 
 
Pour le SEJS les objectifs de cette réforme doivent 
certes être une meilleure lisibilité et la sécurité des 
pratiquants. Il convient également de prendre en 
considération la qualité éducative et la performance 
sportive, ce qui nécessitera un excellent niveau de 
formation. La réforme ne doit pas aller vers une 
baisse du niveau des éducateurs sportifs.  
 
Par ailleurs, le SEJS met en exergue le probable im-
pact RH de cette réforme sur les effectifs et les 
métiers des agents JS exerçant dans le champ de la 
formation et certification. Il demande si une étude a 
été effectuée par l’administration sur le sujet. 
 
- Les CREPS 

 
Le SEJS a demandé : 
 
• la revalorisation des emplois de di-
rection des CREPS ; 
• d’alerter les présidents de conseils 
régionaux sur la nécessité de budgéter vé-
ritablement les PPI (programmes plurian-
nuels d’investissement) ce qui n’a pas tou-
jours été fait.  
• des précisions sur la mutualisation 
potentielle  des fonctions supports dans les 
régions comportant plusieurs établisse-
ments.  
• A définir le positionnement des 
CREPS dans le cadre de la réforme de l’or-
ganisation territoriale de l’État et de la 
nouvelle gouvernance du sport. 
 
 
 
 

 

 

https://www.evernote.com/l/AGb7n8bzozFPSpMIe-5HFCp1sKg-XLK4c2g
https://www.evernote.com/l/AGb7n8bzozFPSpMIe-5HFCp1sKg-XLK4c2g
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- L’organisation territoriale des services  
 
Ainsi, par une déclaration préalable prononcée lors 
du CTM du 29 janvier 2019, le SEJS a pris position 
en faveur du pôle éducatif et sportif tout en expri-
mant des désaccords avec la majorité des syndicats 
de l’intersyndicale sur deux points qu’ils défendent : 
 
• la constitution 

d’équipes techniques 
régionales et l’affec-
tation de tous les 
personnels au niveau 
régional ; 

• l’intégration dans les 
rectorats. Le SEJS a 
plutôt demandé un 
rattachement aux 
rectorats sans fusion 
absorption dissolu-
tion dans le cadre 
d’un pôle interminis-
tériel éducatif et 
sportif.  

 
- La politique indemnitaire 
dont le SEJS condamne le 
grand flou actuel et défend 
fermement ses positions 
(voir le point 5-5 relatif à 
la revalorisation indemni-
taire des IJS). 
 
Enfin, on peut souligner 
que : 
 
• l’UNSA-éducation 

est intervenu pour 
préserver un comité 
technique ministériel 
spécifique à Jeu-
nesse et Sports et 
éviter une dilution 
dans un CTM du Mi-
nistère de l’Éduca-
tion Nationale 

• du fait de la loi de 
transformation de la 
fonction publique, le 
comité technique et 
le comité d’hygiène, 
de sécurité et des 
conditions de travail 
vont fusionner au 
sein d’une instance 
unique, le comité so-
cial afin de 
« conforter le dia-
logue social » pour le 
rendre « plus straté-
gique et plus effi-
cace ».  

 
 
 

 

 

 
 
 
 

 

 

https://www.evernote.com/l/AGbRCqJTdbJP6rgv0sSxFmX8NNz--_RQqgE
https://www.evernote.com/l/AGbRCqJTdbJP6rgv0sSxFmX8NNz--_RQqgE
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V - Affaires corporatives 

 
5.1 Concours d’IJS  
 
Lors de la CAP du 6 novembre 2018, le SEJS s’est 
inquiété de l’absence de l’ouverture d’un concours 
d’IJS pour 2019. Traditionnellement, un arrêté d’ou-
verture du concours de l’année N+1 parait l’été de 
l’année N. C’est possible puisque par exemple à l’Édu-
cation Nationale, beaucoup de concours (IA-IPR, 
IEN, notamment) sont ouverts à cette période (Cf 
JORF n°0195 du 23 août 2019). L’absence d’un arrê-
té à cette date porte préjudice à l’attractivité du 
concours d’IJS, celui-ci n’étant plus visible dans le 
paysage administratif français. Ceci n’incite pas les 
préparations au concours à mettre en place des for-
mations spécifiques et aux étudiants de s’y préparer. 
L’arrêté d’ouverture du concours est paru le 9 no-
vembre 2018.  
 
L’arrêté du 28 janvier 2019, lui aussi tardif car pris 
seulement quelques jours avant le début des 
épreuves le 6 février a fixé le nombre de postes ou-
verts à 7 pour l’année en cours conformément à la 
répartition suivante :  
 
• Concours interne : 3 postes ; 
• Concours externe : 3 postes ; 
• Troisième concours : 1 poste.  
 
Ce nombre de postes est le deuxième plus bas depuis 
la réouverture du concours en 2011, à peine moins 
mauvais que le nombre indigent de 5 en 2018 (cf 8 
postes ouverts en 2017, 14 en 2016, 10 en 2015, 10 
en 2014, 8 en 2013, 9 en 2012, 15 en 2011). 
 
Les conséquences de cette réduction drastique ont 
pour résultat : 
 
• Les plus grandes difficultés pour des person-

nels en sous-effectif, malgré leur indéfectible 
engagement professionnel, à mettre en œuvre 
les politiques ministérielles. Il est patent pour 
le SEJS que le manque, voire dans certains 
services, l’absence d’IJS, seuls encadrants 
disposant des com-
pétences métiers 
pour porter les po-
litiques de la jeu-
nesse, des sports 
et de la vie associa-
tive et manager les 
personnels tech-
niques et pédago-
giques nuit forte-
ment à leur déve-
loppement ; 

 

 

 

 
• Une situation encore plus tendue dans les ser-

vices en termes d’effectifs alors que la néces-
sité d’y remédier a été démontrée par plu-
sieurs rapports d’inspection générale. Un de 
ces rapports met même en exergue que cer-
tains services se situent « en-dessous du seuil 
de flottabilité » en termes d’effectifs. D’ail-
leurs, dans la note introductive de Jean-Pierre 
BOUCHOUT, IGJS honoraire à la réunion du 
23 janvier 2018 dans la rubrique, les recrute-
ments, il est indiqué textuellement : « il 
manque d’IJS dans les services pour manager 
les PTP ». Le rapport « BOUCHOUT » du 31 
mars 2018 qui conclut ces travaux préconise 
page 9 un recrutement intensifié notamment 
des IJS et page 10 le renforcement des pro-
fils « métiers » chez les managers, trop sou-
vent remplacés par des profils 
« administratifs » ; 

• Une perte totale d’attractivité du concours et 
du corps des IJS. Pourquoi les préparations au 
concours mettraient-telles en place des for-
mations spécifiques avec un nombre de places 
aussi réduit ? Pourquoi les meilleurs étudiants 
voudraient-t-ils s’engager dans un métier avec 
si peu de perspective ? Le défaut de considé-
ration envers le corps des IJS et de lisibilité 
sur son avenir ne trompe d’ailleurs pas les can-
didats au concours interne, ces derniers étant 
de moins en moins nombreux inscrits et pré-
sents (2015 : 60 inscrits, 30 présents, 2016 : 
60 inscrits, 28 présents, 2017 : 52 inscrits, 19 
présents, 2019 : 40 inscrits seulement). Pour-
tant, le protocole signé en 2017 relatif aux 
IJS a notamment pour objet de « renforcer 
l’attractivité de ce corps ». 

 
 
Aussi, le SEJS a martelé l’intense besoin de recrute-
ment et la nécessité d’ouvrir un nombre suffisant de 
postes au concours insistant en parallèle sur les 
postes non pourvus, en particulier en répertoriant les 
services ne recensant aucun IJS par de nombreux 
courriers et courriels à la DRH et aux cabinets ainsi 
que lors des réunions et audiences auxquelles il a 

participé.  
 
 

 

 

https://www.evernote.com/l/AGabO_T72zlBy5RwD0KdqBazeM5W66fUY6A
https://www.evernote.com/l/AGabO_T72zlBy5RwD0KdqBazeM5W66fUY6A
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Voyant que les vacances ne seraient toutes pas pour-
vues, le SEJS a aussi réclamé le recours aux lauréats 
des concours inscrits sur liste complémentaire. 
Même si le recours à la liste complémentaire a per-
mis cette année de satisfaire des besoins prégnants 
et à de jeunes collègues de devenir IJS, le SEJS 
condamne cette gestion que Pierre GARREC, précé-
dent secrétaire général qualifiait fort justement de 
politique de gribouille. Depuis longtemps, le SEJS 
revendique un nombre de postes ouverts ajusté au 
nombre de postes à pourvoir, ce qui éviterait la ges-
tion erratique rencontrée ces dernières années.  
 
Concernant les affectations des lauréats, le SEJS 
est, face à l’inertie de la sous-direction 1 de la DRH 
des ministères sociaux intervenu énergiquement pour 
que les postes puissent être proposés rapidement, 
dans la mesure du possible avant mi-juillet, ce qui a 
été cependant compliqué pour les lauréats sur liste 
complémentaire.  
 
Enfin, il est à noter que 4 lauréats ont hélas renoncé 
au bénéfice du concours et qu’en recensant toutes 
les défections et « autres impossibilités » (RQTH et 
3ème concours), ce sont 6 emplois d’IJS supplémen-
taires qui auraient pu être pourvus. Ceci porte grave-
ment préjudice à notre corps avec des effectifs qui 
deviennent critiques et aux services pas ou insuffi-
samment dotés en IJS. Le SEJS a fortement dénon-
cé cette situation et demandé à ce que soient ins-
crits sur le procès-verbal de la dernière CAP en date 
du 2 juillet 2019 les difficultés induites par ces 
manques, les risques qui en découlent au plan régle-
mentaire et de la sécurité des pratiques ainsi que le 
possible engagement de la responsabilité de l’admi-
nistration. 

 
 

 

 

 
5.2 Formation professionnelle statutaire  
 
Le SEJS accompagne le plus étroitement possible les 
IJS stagiaires. Il sait que l’année de stage implique 
un très lourd travail dans un contexte où ils sont 
souvent fragilisés. Ce sera d’autant plus le cas pour 
ceux de l’actuelle promotion avec la préfiguration 
des nouveaux services et la mise en œuvre du SNU. 
C’est pourquoi, à la suite de la réunion annuelle tenue  
le 11 septembre dernier avec les stagiaires réunis au 
CREPS de Poitiers, il leur envoie sous format infor-
matique un kit susceptible de les aider.  
 
Le SEJS rappelle aussi son attachement à l’accompa-
gnement des IJS nommés par liste d’aptitude au 
cours de leur formation d’adaptation. Le kit leur est 
également transmis.  
 
Le SEJS demande également que la formation pro-
fessionnelle statutaire s’appuie sur le référentiel 
professionnel officialisé au printemps 2018.   
 
Le SEJS a relayé un courrier des délégués des sta-
giaires de la promotion 2018-2019 faisant état de « 
comportements intimidants et dégradants » « à con-
notation sexuelle ou sexistes » adoptés à l’encontre 
de certains stagiaires. Pour faire suite à ce courrier, 
la DRH a diligenté une enquête administrative con-
cluant à ne pas poursuivre.  
 
Enfin, comme tous les ans, le SEJS a recueilli les 
observations et analyses des IJS stagiaires à la fin 
de leur formation. La synthèse des réponses fait ap-
paraître les aspects saillants suivants :  
 
• Difficultés rencontrées :  

 Absence d’individualisation 
de la formation ;  
 Isolement dans les ser-
vices ;  
 Charge de travail très 
lourde ; 
 Positionnement hiérar-
chique à conforter ; 
 Déficit de personnels, en 
particulier de PTP dans les ser-
vices qui nécessitent l’interven-
tion de l’IJS sur des missions af-
férentes aux PTP manquants.  
• Points positifs :  
 Champ d’intervention moti-
vant ;  
 Autonomie ;  
 Relations avec l’équipe en-
cadrée ;  
 Échanges avec le réseau 
des IJS ; 
 Formation en alternance. 
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5-3 Revalorisation indiciaire 
 
De nombreuses raisons militent en faveur de la reva-
lorisation indiciaire du corps des inspecteurs de la 
jeunesse et des sports :  
 
• Concrétiser enfin le protocole signé le 3 mai 

2017 par toutes les organisations syndicales 
siégeant au CTM et le Ministre Patrick KAN-
NER, protocole que les différents ministres en 
charge de la Jeunesse et des Sports se sont 
toujours engagés à mettre en œuvre ;  

 
• Finaliser le dialogue social constructif mené 

après plus de quatre mois avec la DRH qui 
s’est conclu par un accord sur un projet de 
grille indiciaire revalorisée. Ce projet de 
grille qui ne satisfait pas toutes les demandes 
du principal syndicat des IJS, le SEJS, a néan-
moins été accepté par lui. Il a été validé par 
les cabinets des ministres en charge de la Jeu-
nesse et des Sports qui ont demandé à la DRH 
de saisir le guichet unique ce qui n’a été fait 
par la DRH que début 2019 ; 

 
• Réaffirmer le positionnement des IJS en 

tant que manager des personnels techniques 
et pédagogiques (PTP). Il en va de l’exis-
tence d’une chaîne de commandement dans 
les établissements et services déconcentrés 
actuels et ceux issus de la réforme de l’OTE, 
seule à même de permettre la mise en 
œuvre effective des politiques ministérielles. 
Dans la fonction publique comme dans le sec-
teur privé, le supérieur hiérarchique direct, en 
position de N+1 est toujours plus valorisé que 
celui qu’il encadre car il a davantage de respon-
sabilités. Or, juridiquement et dans les 
faits, les IJS encadrent des équipes com-
prenant des PTP et des personnels adminis-
tratifs. Par conséquent, les IJS devraient 
bénéficier d’un échelonnement indiciaire su-
périeur, pour chacun des grades, à celui des 
corps encadrés. Ceci n’est pas le cas ac-
tuellement pour les corps de PTP (cf tableau 
ci-après) qui pourtant ne disposent statutai-
rement d’aucune compétence en matière 
d’encadrement ;  

 

 
 
 

 

 

• Repositionner le corps des IJS pour le 
rendre de nouveau attractif et doter ainsi 
les services de managers de haut niveau.  
 La revalorisation indiciaire constituerait 

un marqueur politique fort de la recon-
naissance que les Ministres de tutelle 
portent à leur seul corps d’encadrement, 
qui a subi de sévères déclasse-
ments notamment en termes de parcours 
professionnels (de 2013 à 2018 le 
nombre d’IJS sur emplois fonctionnels 
dans les services déconcentrés a été 
divisé par deux et les taux de promotion 
des IJS viennent d’être réduits drasti-
quement). Cela rend moins attractif le 
corps comme en témoigne la baisse cons-
tante du nombre de candidats au con-
cours interne. Faute de gain indiciaire, 
beaucoup de PTP préfèrent le rester et 
éviter, en devenant IJS, d’en accepter 
les conditions comme la mobilité ainsi 
que de voir s’accroître sujétions et res-
ponsabilités ; 

 Bien positionner les IJS et les services 
qu’ils encadrent, notamment ceux issus 
de la réforme de l’OTE dans le paysage 
administratif. Un rééchelonnement est 
indispensable pour éviter le décrochage 
par rapport à d’autres corps, beaucoup 
ayant bénéficié de revalorisation pour 
des effectifs plus importants et à des 
périodes de fortes contraintes pour les 
finances publiques. Force est de consta-
ter une absence de revalorisation des 
IJS depuis 15 ans à l’exception du très 
faible transfert primes-points du PPCR 
contrairement à de nombreux corps qui 
ont bénéficié de substantielles augmen-
tations. A titre de comparaison, l’échelon 
sommital des IJS était situé en HEB en 
2004, soit le même que celui des admi-
nistrateurs civils, des sous-préfets et 
des IA-IPR. L’échelon sommital des IJS 
n’a pas évolué depuis  

 2004 alors que celui de ces autres corps 
a progressé significative-
ment (administrateurs civils en HED, 
sous-préfets en HEB bis puis HED et IA
-IPR en HEB bis).  

 

 
 
 

 

 

https://www.evernote.com/l/AGYC31Hl0cJMvpdGwToPE216j3h7n4hLN9k
https://www.evernote.com/l/AGYC31Hl0cJMvpdGwToPE216j3h7n4hLN9k
https://www.evernote.com/l/AGaKVIBMxhRMT6PgmBkga60_q5gN3yu_lVU
https://www.evernote.com/l/AGaKVIBMxhRMT6PgmBkga60_q5gN3yu_lVU
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038480260&dateTexte=&categorieLien=id
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Au regard des faibles effectifs du corps, une revalo-
risation des IJS n’aurait qu’un impact extrêmement 
modéré sur la masse salariale du ministère. Enfin, le 
risque d’effet contagion susceptible d’être invoqué 
par le guichet unique, par exemple pour le corps des 
IASS serait nul du fait de la sortie des ministères 
sociaux.  
 
Après la réponse insatisfaisante du guichet unique 
fin juin 2019 qui accepte seulement la revalorisation 
des trois premiers échelons mais refuse les autres 
demandes, l’administration indique lors de la CAP du 
2 juillet 2019 que : 
 
• L’argumentaire principal du guichet unique de-

meure d’éviter « l’effet contagion » d’une reva-
lorisation des IJS sur d’autres corps ; 

 
 

 

 

 

 

 

• Le guichet unique n’accepte actuellement au-
cune mesure nouvelle. C’est pourquoi, il ne sera 
pas possible d’obtenir l’inscription de crédits 
dédiés à la revalorisation indiciaire des IJS au 
projet de loi de finances de 2020.  Cependant, 
il est examiné un redéploiement de la masse 
salariale au sein du BOP 124 afin de disposer 
des crédits permettant d’opérer la revalorisa-
tion ;  

• Une comparaison avec le corps des IA-IPR est 
aussi à l’étude. 

 
Dernièrement, le cabinet Sport a considéré que le 
moment est mal choisi pour demander un arbitrage 
en défaveur du guichet unique lors d’une RIM. Le 
SEJS a toutefois sensibilisé le nouveau conseiller 
jeunesse et sport du Premier Ministre à la nécessité 
de procéder à la revalorisation indiciaire des IJS.  
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5-4 Le grand flou indemnitaire 
 
Depuis 2017, on peut rappeler que les IJS ont chan-
gé de régime indemnitaire, passant des indemnités 
de sujétion au régime indemnitaire tenant compte 
des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel (RIFSEEP). Le RIFSEEP 
se décompose en deux parties : une composante prin-
cipale, l’indemnité de fonction, sujétion et expertise 
(IFSE) et une composante annexe facultative, le 
complément indemnitaire annuel (CIA) qui vise à valo-
riser l’engagement professionnel. Pour plus de préci-
sions voir les documents pédagogiques de la DGAFP 
et de la DRH des ministères sociaux.  
 
Plus précisément, rappelons que l’arrêté du 4 juillet 
2017 relatif au RIFSEEP pour les IJS dispose que le 
RIFSEEP entre en vigueur pour ceux-ci le 1er janvier 
2017. Il prévoit des plafonds réglementaires par 
groupe de fonction pour l’IFSE (globalement la part 
« fonction ») et le CIA (globalement la part « enga-
gement professionnel ») ainsi qu’un plancher fixé lui 
par grade. Ces plafonds et planchers sont différents 
selon que l’on est affecté en administration centrale 
ou en services déconcentrés. 
 
Les plafonds fixés par l’arrêté sont très élevés mais 
à ce jour inatteignables. Ils présentent toutefois 
l’avantage d’éviter le blocage rencontré par certains 
collègues limités à 120% avec le régime des indemni-
tés de sujétion. 
  
Les planchers sont eux très bas. Il convient cepen-
dant de relativiser en prenant en considération les 
trois aspects suivants : 
  
- un niveau plancher modeste se retrouve pour l’en-
semble des arrêtés RIFSEEP déjà adoptés pour les 
autres corps ; 
  
- ces planchers réglementaires ne seront pas appli-
qués. Une instruction doit chaque année fixer par 
corps des socles en gestion, en général proches des 
montants minimums versés dans le cadre du régime 
antérieur. Ce sont ces socles qui constituent les véri-
tables planchers ; 
  
- le montant de l’IFSE versée la première année est 
« crantée » sur le montant de l’indemnité pérenne 
octroyée en N-1. Ce système de cliquet est rassurant 
pour les collègues en poste, moins pour les collègues 
entrant dans le corps comme cela sera exposé en-
suite. 
 
 

 

 

Ceci étant, on peut aussi relever que les montants 
planchers et plafonds de l’arrêté du 4 juillet 2017 
des IJS sont identiques à ceux de l’arrêté du 8 jan-
vier 2016 portant application du RIFSEEP aux IASS 
au détail près suivant. En effet, conformément à la 
demande du SEJS, les montants planchers de l’arrê-
té RIFSEEP pour les IJS sont calqués non sur ceux 
des trois premiers grades des IASS, mais sur ceux 
des trois grades les plus élevés de ce corps, un IJS 
classe normale correspondant non à un IASS, mais un 
IPASS, un IJS hors classe à un IASS hors classe et 
un IJS classe exceptionnelle à un IASS classe ex-
ceptionnelle. Symbolique peut-être, mais important 
pour bien positionner le corps. 
 
En l’absence de publication de l’instruction annuelle, 
le SEJS a demandé par la motion n°7 du congrès de 
Paris d’octobre 2017 : 
 

Une égalité de traitement indemnitaire à fonc-
tion égale ; 

Les crédits permettant de combler les écarts 
indemnitaires entre les IJS et les autres 
corps d’encadrement relevant des ministères 
sociaux ; 

La prise en compte du principe « à fonction d’en-
cadrement égale, cotation égale » en DDCS 
et en DDCSPP ; 

La revalorisation des évènements de carrière, 
notamment au moment de la titularisation 
dans le corps. 

 
A multiples reprises, le SEJS, en particulier en CTM, 
en CAP, en réunion auprès des cabinets ou lors des 
groupes de travail « protocoles IJS » mais aussi par 
courriers a porté avec force ces demandes. Il a aussi 
mis l’accent sur le caractère insupportable de l’ab-
sence d’instruction indemnitaire pour 2017, notam-
ment les socles en gestion pour les IJS n’étant pas 
connus, et l’urgence d’adopter une instruction indem-
nitaire en 2018. On peut noter que l’instruction N° 
DRH/SD1G/SD2H/2018/119 du 15 mai 2018 n’est 
parue que fin juin 2018, soit 18 mois après l’entrée 
en vigueur du RIFSEEP pour les IJS, ce qui est scan-
daleusement tard. Ce texte doit se combiner avec 
l’instruction du 17 octobre 2016 qui pose le cadre 
juridique et les principes de gestion et l’instruction 
de 2017, moins importante, relative au CIA.  
 
Ceci dit, l’instruction du 15 mai 2018 apporte des 
améliorations avec cependant quelques bémols :  
 
• D’un point de vue général il est prévu des prin-

cipes communs (socles, barèmisation des évè-
nements de gestion, majoration d’encadre-
ment) pour l’IFSE qui permettent d’éviter de 
possibles arbitraires locaux ;  
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• Pour les IJS, la principale amélioration est 
l’adoption de socles en gestion quasi équiva-
lents en 2018 à ceux des IASS. Ce faisant, 
certains collègues pourront bénéficier d’un 
sensible et juste rattrapage indemnitaire. Il 
reste cependant en 2019 à finaliser cette con-
vergence sur les socles en gestion ;  

• La majoration d’encadrement constitue en tant 
que telle une reconnaissance et une valorisa-
tion réelle des fonctions exercées. Toutefois, 
le SEJS n’est pas favorable à un écart marqué 
entre les fonctions de chef de pôle exercées à 
l’échelon départemental et l’échelon régional.  

• La barèmisation des événements de carrière 
(changement de groupe ascendant, mobilité au 
sein d’un groupe, changement de grade) permet 
de valoriser les parcours professionnels riches 
et variés. A noter cependant, que pour bénéfi-
cier de la hausse indemnitaire relative à la mo-
bilité, on doit totaliser une durée d’au moins 
trois années de service sur la précédente 
fonction occupée. Enfin, avec le régime des 
indemnités de sujétion, il était plus avantageux 
d’accéder au grade d’inspecteur principal qu’ac-
tuellement, avec le RIFSEEP, d’être promu à la 
classe exceptionnelle.  

 
Cependant des difficultés persistent :  
 
• Une égalité formelle et de traitement a permis 

un certain rattrapage notamment entre IJS et 
IASS au travers des barèmes, des socles de 
gestion et les majorations d’encadrement. Se-
lon un document de l’administration transmis 
au CTM su 6 avril 2018, les IJS dont les mon-
tants servis sont inférieurs aux socles de ges-
tion seraient repositionnés (au niveau des 
socles des IASS, ce qui est quasiment le cas), 
ce qui représenterait un gain moyen supérieur 
à 1 000 € par 
agent concer-
né. Cepen-
dant, les iné-
galités pas-
sées sont 
entérinées. 
Avec la prise 
en considéra-
tion indivi-
duelle des 
carrières, il 
ne sera pas 
possible 
d’établir des 
comparaisons 
entre corps 
et ainsi de 
revendiquer 
une égalité 
totale de 
traitement ;   

 
 
 
 

 

 

• Le SEJS se bat pour que le niveau indemnitaire 
versé aux primo arrivants dans le corps soit le 
plus élevé possible (ils relèvent pour l’adminis-
tration du socle indemnitaire de leur groupe de 
fonction) et pour que la titularisation soit re-
connue comme un évènement de carrière impli-
quant une revalorisation des indemnités oc-
troyées ; 

• La clause de réexamen triennale relative à la 
valorisation de l’expérience professionnelle 
reste restrictivement appréciée par l’adminis-
tration ; 

• Il existe du flou sur le classement dans les 
groupes de fonction. Se pose ainsi toujours la 
question de la différenciation entre IJS chefs 
de pôle en DDCS et IJS chefs de service jeu-
nesse, sports et vie associative en DDCSPP. Le 
SEJS refuse cette différenciation car ces 
collègues exercent le même métier.Sur le su-
jet, le SEJS ne dispose pas de réponse claire 
et maintiendra la pression sur l’administration 
afin d’obtenir un classement identique, a mini-
ma en groupe 2, de ces deux situations ; 

• La trop longue période de transition entre les 
deux régimes indemnitaires a entraîné beau-
coup de zones d’ombre et d’opacité, d’autant 
plus que dans de nombreux cas, les IJS n’ont 
pas reçu, du moins en 2017, notification du 
classement dans un groupe de fonction et du 
montant de l’IFSE octroyée. Dès lors, il n’est 
guère aisé de savoir si l’on perçoit ou non le 
bon montant d’IFSE. Il faut pour cela procé-
der à la reconstitution des sommes suscep-
tibles d’être versées au titre de l’IFSE en 
2017 et en 2018. Dans cette perspective, le 
SEJS a réalisé un simulateur, actuellement en 
phase de test et qui sera bientôt proposé aux 
IJS. En attendant, pour y voir plus clair, il est 
possible de se reporter au document réalisé 

par le 
SEJS et 
intitulé 
« IFSE 
quelques 
clefs de 
décryp-
tage ».  
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Ces rappels antérieurs effectués, le CTM du 28 juin 
2019 n’a en rien permis d’obtenir des éclaircisse-
ments.  
 
Les documents communiqués avant le CTM et télé-
chargeables en cliquant sur les liens hyper textes 
sont les suivants : 
 
• Grandes orientations de la politique indemni-

taire ; 
• Bilan des mesures catégorielles de 2018 ; 
• Instruction du 15 avril 2019 relative au 

versement du complément indemnitaire (CI) 
et du complément indemnitaire annuel (CIA) 
de 2019 au titre de l’exercice 2018 ; 

• Annexe 4 : valorisation des événements de 
carrière ;  

• Diaporama sur la revalorisation de l’IFSE au 
titre de l’expérience professionnelle – cam-
pagne 2018 ; 

• Diaporama : Campagne CIA/CI 2018 – Ré-
sultats de l’enquête qualitative menée en 
décembre 2018 auprès des directions d’ad-
ministration centrale et déconcentrée ; 

• Diaporama CIA/CI 2018 : Analyse du CIA/
CI moyen versé en 2018. 

 
• Après lecture de ces documents, le SEJS a, 

outre les difficultés ci-dessus qui ont été en-
core une fois réexposées, formulé en CTM les 
remarques et interrogations suivantes :  

 
 
 
 

 

 

• Rien ne figure sur la revalorisation indiciaire 
des IJS dans le bilan des mesures catégo-
rielles pour 2018. A priori, aucune revalorisa-
tion n’est prévue en 2019. Après la signature 
du protocole de revalorisation le 3 mai 2017 et 
l’engagement de l’actuel gouvernement de le 
mettre en œuvre, ceci n’est pas acceptable. 
Qu’en sera t-il en 2020 ? 

 
• L’instruction du 15 avril 2019 ne cite pas dans 

ses visas l’instruction du 15 mai 2018.  Celle-ci, 
un an et demi après le passage des IJS au 
RIFSEEP, fixe pour ces derniers les modalités 
de mise en œuvre de ce régime indemnitaire. 
Les IJS disposeront ils d’un cadre normatif 
pour leur régime indemnitaire ? Qu’en est-il ?  

 
• L’annexe 4 sur la valorisation des événements 

de carrière sous la rubrique Corps Jeunesse et 
Sports / Éducation Nationale ne répertorie 
aucunement les inspecteurs de la jeunesse et 
des sports, encore les grands oubliés de cette 
administration. Qu’en est-il de la valorisation 
des événements de carrière des IJS ?  

 
Les réponses, très elliptiques, n’ont pas permis d’ap-
porter d’éléments précis à ces interrogations.  
 
Quant au CIA qui concerne des montants beaucoup 
plus faibles, on peut simplement rappeler qu’il doit 
être corrélé à l’entretien professionnel et donc à 
l’engagement des agents.  
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5-6 Taux de promotion 
 
Les taux de promotion consistent pour le changement 
de grade en le ratio suivant : nombre de promus rap-
porté au nombre de promouvables. Plus le taux est 
élevé, plus l’accès au grade supérieur est aisé et le 
déroulement de carrière fluide. A l’inverse, si les 
taux sont bas, peuvent se créer ou s’entretenir des 
goulets d’étranglement bloquant de manière durable 
les possibilités d’avancement. 
 
L’arrêté du 14 mars 2016 (NOR: AFSR1607441A) 
fixe les taux de promotion des corps gérés par le 
ministère des affaires sociales pour les années 2016, 
2017 et 2018. Ces derniers ont été établis à 29, 26 
et 20% respectivement en 2016, 2017 et 2018 pour 
l’accès à la première classe (maintenant hors classe) 
et à 14% pour l’accès au grade d’inspecteur principal 
(maintenant inspecteur de classe exceptionnelle). 
Ces taux sont revus tous les trois ans. 
 
Le précédent arrêté du 18 février 2013 (NOR : 
AFSR1304669A) avait fixé ces taux pour les inspec-
teurs de la jeunesse et des sports (IJS) à 30% pour 
l’accession à la première classe (maintenant hors 
classe) et à 12% pour l’accession au grade d’inspec-
teur principal de la jeunesse et des sports 
(maintenant classe exceptionnelle). 
 
Par rapport à la période triennale précédente, ces 
nouveaux taux ont eu pour effet une baisse très 
marquée pour l’accès au grade d’inspecteur hors 
classe et une hausse minime pour l’accès au grade 
d’inspecteur de classe exceptionnelle. 
 
En amont de la CAP du 30 mai 2018, le SEJS, très 
attentif à ce sujet majeur pour le déroulé de car-
rière de ses collègues, a sollicité la DRH des minis-
tères sociaux afin de connaître l’état d’avancement 
des travaux engagés en lien avec la DGAFP. La DRH 
a, pour ce faire, demandé au SEJS de lui proposer un 
argumentaire en faveur de la révision à la hausse des 
taux de promotion.  
Le 29 juin 2018, le SEJS a transmis une note argu-
mentaire à la DRH relative à l’amélioration des taux 
de promotion des IJS pour la période 2019-2021.  
 
 

 

 

La DRH, après avoir communiqué en amont des docu-
ments a organisé une réunion sur la révision des taux 
de promotion des corps jeunesse et sports le 28 août 
2018. Elle y a affirmé sa volonté de maintenir les 
taux actuels sur le prochain triennal.  
 
Lors de la réunion du 28 août 2018, le SEJS a no-
tamment insisté sur les trois points suivants :  
Le maintien des taux alors que ces derniers lors de la 
révision de 2015 ont connu une baisse très marquée 
pour la hors classe et une hausse minime pour classe 
exceptionnelle (sans impact véritable sur la résorp-
tion du stock) n’est pas conforme à l’engagement de 
revalorisation figurant dans le protocole de 2017. 
 
Contrairement à ce qu’affirme la note de la DRH re-
mise en amont de la réunion, il faut souligner que les 
IJS sont un corps de A+ dont le niveau de recrute-
ment est associé à une prise de responsabilité avec 
encadrement immédiat d’une équipe majoritairement 
composée de personnels techniques et pédagogiques 
(cadres A). ». Le SEJS en veut pour preuve les 
postes sur lesquels les lauréats au concours sont af-
fectés. Cette situation inédite, comparée à celles 
des autres corps qui relèvent de la DRH justifie un 
taux de promotion exceptionnel, en particulier pour 
l’accès à la hors classe. 
 
Avec la raréfaction des emplois fonctionnels, les par-
cours professionnels sont peu fluides. Pourtant, une 
attention particulière doit être apportée au déroule-
ment de carrière des agents et à la correction des 
phénomènes d’engorgement (page 1 de la note de la 
DRH). Contrairement à ce qui est mentionné, le pas-
sage à la hors classe est lent, l’âge moyen d’accès est 
de 51,4 ans (cf le document remis relatif aux IJS). 
Est-ce admissible pour un lauréat au concours ex-
terne qui a en moyenne 24 ans d’attendre plus de 20 
ans pour accéder à la hors classe ? Pour l’accès à la 
classe exceptionnelle, l’engorgement reste quasi à 
l’identique malgré la hausse de 2 points de 12 à 14 % 
sur le précédent triennal. (en 2015, 77 promouvables 
contre 66 en 2017). La réduction des stocks pour 
l’accès à la classe exceptionnelle reste très faible et 
est surtout liée aux forts départs en retraite. Dès 
lors beaucoup de collègues savent qu’ils n’ont que de 
très faibles chances d’accéder à la classe exception-
nelle avant leur départ en retraite.  
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Lors de la CAP du 6 novembre 2018, le SEJS a vive-
ment dénoncé l’inertie et l’absence de volontarisme 
de l’administration :  
 

• Sur le fond, malgré tous les indicateurs de dé-
classement et l’accès quasi impossible aux emplois 
fonctionnels, il n’est pas admissible que les ratios 
« pro pro » ne soient pas revalorisés. 
• Sur la méthode, alors que le SEJS a transmis un 
argumentaire en faveur de cette revalorisation, que 
la DRH s’est engagée lors de la réunion du 28 août 
2018 à procéder à des simulations avec la possibilité 
d’une hausse des taux, certes modeste, et d’en infor-
mer le SEJS fin septembre, début octobre. Il est 
inacceptable que cet engagement n’ait pas été tenu. 
Sur le calendrier, il est irrespectueux de tenir une 
CAP de promotion, s’il n’est pas possible, en l’absence 
de sortie des taux de promotion, d’informer les IJS 
promouvables alors que ces collègues sont légitime-
ment en droit de connaître, sans délai, la liste des 
promus. Ceci est d’autant plus intolérable pour les 
collègues proches de la retraite. 
 
Lors du CTM du 29 janvier 2019 et d’une réunion te-
nue le 11 février, la DRH a fait montre de volonta-
risme pour soutenir a minima le maintien des taux de 
promotion.  
 
Pourtant le 19 février, la DRH a averti le SEJS que 
le guichet unique (DGAFP et direction du budget) 
prône une forte baisse des taux de promotion des 
IJS.  
 
Le jour même le SEJS a réagi et demandé l’appui du 
SG MAS et des cabinets.  
 
Malgré plusieurs relances, confirmant ses craintes et 
après une bien trop longue attente, le SEJS relève 
lors de la CAP du 4 juin 2019 que l’arrêté du 10 mai 
2019 marque un recul important des taux de pour les 
IJS, ces ratios passant sur le triennal 2019-2021 
pour l’accès à la hors classe à 18, 16 et 15% et pour 
l’accès à la classe exceptionnelle à 12, 11 et 10%. Le 
SEJS en conclut que faute de combativité, la DRH 
s’est bien soumise à la position du guichet unique.  
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5-6 Revalorisation du statut des directeurs et direc-
teurs adjoints d’établissement 
 
 
 

 

 

 

 
Ce dossier a peu avancé cette année, malgré nos rap-
pels incessants à la direction des sports et à la di-
rection des ressources humaines lors des entrevues 
ou réunions avec le SEJS.  
Toutefois il est à noter que le syndicat devra trouver 
d’autres modalités de discussion statutaire. La mise 
en place de la nouvelle CCS restreint les sujets évo-
qués, puisque les CCS sont strictement reservées 
aux échanges relatifs aux nominations des direc-
teurs et adjoints d’établissement. 
Seul aspect positif, la direction des sports a travail-
lé sur une nouvelle maquette d’une possible réparti-
tion des emplois dans les 4 groupes déjà existants, 
mais nous n’en avons eu aucune connaissance. Une 
réunion DR / DRH et SEJS est toujours attendue 
pour expliciter cette possible évolution. 
Autre aspect, le volet indemnitaire des directeurs et 
adjoints (IFSE) était, depuis l’instauration du nou-
veau statut, relativement bas (on parle d’un position-
nement à 50 % entre plancher et plafond). Cet été 
2019, la DS a informé tous les agents en emplois 
fonctionnels d’une augmentation substantielle de 
cette indemnité (ce qui porterait le positionnement 
vers 75% entre plancher et plafond). Cependant, il 
est difficile, sans questionner tous les collègues via 
l’association profession-
nelle d’en connaître les 
véritables montants. La 
DS sera questionnée sur 
le volume global engen-
dré par cette revalorisa-
tion. 
Ce dossier doit conti-
nuer à être porter par le 
SEJS dans le but d’une 
revalorisation globale, 
pour aboutir d’abord à 
une nouvelle et meilleure 
répartition des emplois 
dans les 4 groupes. Le 
bilan des candidatures 
aux postes de directeurs 
et adjoints de cette 
dernière année confir-
ment de nouveau le peu 
d’attractivité de ces em-
plois.  

 

VI - Affaires professionnelles 
 
6-1 SNU 
 
Lors des audiences, entretiens et réunions auxquels 
il a participé, le SEJS s’est positionné en faveur du 
service national universel (SNU). Cependant, il fait 
valoir que :  
 
• Le SNU ne doit pas être l’alpha et l’oméga des 

politiques jeunesse et sports ; 
• Le SNU ne doit pas être un dispositif isolé 

mais faire partie d’un parcours d’engagement 
pour les jeunes ; 

• Étant donné les retours des services expéri-
mentateurs, le SNU implique une hausse 
« monumentale » de la charge de travail et par 
conséquent des moyens supplémentaires en 
adéquation ; 

• Le SNU nécessite une chaine hiérarchique 
claire, les futurs délégués régionaux et délé-
gués départementaux devant disposer d’une 
autorité sur leurs personnels respectifs. 

 
Bien évidemment, ce positionnement devra être ap-
profondi lors du congrès de Saint-Malo et tout au 
long de l’année à venir, notamment dans le cadre des 
préfigurations JES mises en œuvre d’ici à juin 2020. 
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6-2 Enquête du conservatoire national des arts et 
métiers (CNAM) pilotée par la DJEPVA sur les mé-
tiers de la jeunesse (CEPJ – IJS) 
 
Depuis l’été 2018, le SEJS participe à l’enquête du 
CNAM pilotée par la DJEPVA sur les métiers de la 
jeunesse (CEPJ – IJS). Cette enquête a débuté en 
services par la DRDJSCS du Grand Est. Le SEJS en 
a averti les collègues IJS concernés. Elle a notam-
ment pour objet de mettre en évidence l’expertise 
de ces métiers pour la mise en œuvre des politiques 
publiques de jeunesse.  
 
Comité de pilotage du 30 août 2019 
 
Le premier comité de pilotage de cette enquête 
s’est tenu le 30 août 2019. Il ressort des pre-
mières études menées que le métier d’IJS 
(appréhendé seulement comme chef de pôle au sein 
des services déconcentrés, ce qui est réducteur) 
apparaît extraordinairement complexe et le métier 
de CEPJ étant plus perçu comme celui de mise en 
œuvre de dispositifs.  
 
Pour les IJS, les chercheurs du CNAM se sont parti-
culièrement intéressés aux questions suivantes :  
 
- Comment exercer son rôle hiérarchique ?  
- Quelle est la place du contrôle dans les diffé-
rentes missions ?  
- Quel est le cœur du métier ? 
 
Le SEJS a formulé des observations de 
 
• Prudence : 
 
 Ne sont étudiées que les fonctions de chef de 
pôle. C’est réducteur car ne prenant pas en considé-
ration d’autres métiers ou missions exercées par des 
IJS (chargés de mission, DD(A), DR(A), D ou DA 
d’établissements) ; 
 Il convient d’éviter les oppositions faciles qui 
n’en sont pas forcément : par exemple contrôle vs 
qualité éducative. Cette opposition est inexacte et 
stérile. Dans les faits, la plupart du temps, ces deux 
activités sont menées de front. 
 La relation professionnelle IJS-CEPJ ne doit pas 
éluder les autres relations de travail (très nom-
breuses) qu’entretiennent les IJS avec d’autres in-
terlocuteurs ; 
 Le territoire d’investigation est limité, ce qui 
limite de facto l'étude. IL n’existe qu’un seul terrain 
d'expérimentation où les représentants syndicaux 
des PTP sont bien implantés et qui n'apportera pas 
une analyse comparative sur les pratiques qui sont 
loin d'être homogènes. 
 Outre les limites exposées, le cadre institution-
nel est mouvant : il est prématuré et aléatoire de 
déduire des travaux de cette recherche des proposi-
tions d’organisation des services. 
 
 

 

 

Intérêts : 
 
 Il est toujours intéressant de connaître la per-
ception des IJS par des regards extérieurs : 
 La question de la complexité est très importante. 
Cette complexité, insuffisamment reconnue, doit 
être valorisée. 
 Les chercheurs du CNAM font pour les IJS le 
constat suivant : « Un statut qui ne dit rien d’un mé-
tier ». Cependant, il n’existe pas un cœur de métiers 
mais un cœur de compétence permettant d’exercer 
plusieurs métiers. C’est ce que montre le référentiel 
professionnel des IJS, sachant que lors de réunions 
antérieures à ce comité de pilotage le SEJS est fer-
mement intervenu pour demander que les résultats 
de l’enquête ne remettent pas en cause le référentiel 
professionnel des IJS. 
 L’importance des difficultés d’exercice et des 
souffrances induites est mise en évidence au travers 
notamment les injonctions paradoxales et l’inadéqua-
tion mission-moyens (cf « vacances de postes » et « 
report de charges ») d’où un service public effectué 
en mode dégradé alors qu’existe la volonté de faire 
un travail de qualité. 
 Il existe des conflits entre OS de PTP et d’IJS 
sur les rôles et place de chacun de ces corps. Il con-
vient d’examiner comment cette étude peut aider à 
les résoudre, ou, à défaut, ainsi que l’indique le ca-
hier des charges, aider à trouver des modalités de 
dialogue à cette « dysharmonie enrichissante ». Au 
sujet de ces conflits, le SEJS refuse la caricature 
de l’IJS réduit au rôle d’inspecteur inspectant. L’IJS 
est aussi et notamment développeur et manager. Par 
ailleurs, les CEPJ ne peuvent être cantonnés qu’à des 
missions de développement puisque conformément à 
leur statut (article 3 point 4), ils participent à la sé-
curisation des pratiques ; 
 Un travail sur les processus, au travers un « qui 
fait quoi quand » pourrait aider à résoudre ces con-
flits. 
 
 
 

 

 

https://www.evernote.com/l/AGYWGYSCQQZHiIc_zmkCIwbucwZj88EGnKg
https://www.evernote.com/l/AGYWGYSCQQZHiIc_zmkCIwbucwZj88EGnKg
https://www.evernote.com/l/AGYTB4f2ymNKWZdE_OlKB19q00fj1-a24AY/
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Axes de travail programmés 
 
A la suite de ce premier COPIL, la DJEPVA a propo-
sé les axes de recherche suivants aux chercheurs du 
CNAM :  
 
- Le contrat d’objectifs : place et fonction dans les 
métiers de CEPJ. Un outil managérial des IJS ? 
 
- Les actions concrètes de politique éducative lo-
cale : quelles tensions entre initiatives locales et in-
jonctions nationales ? 
 
- La sphère régalienne et la sphère éducative entre 
oppositions, articulations : des dilemmes de métier 
pour les CEPJ et les IJS.  
 
Le SEJS est intervenu pour demander que ces axes 
de travail soient reformulés selon la rédaction sui-
vante :  
 
1) Le contrat d’objectif et/ou lettre de mission : 
place et fonction dans les métiers de CEPJ. Outil 
managérial des IJS dans leur relation hiérarchique 
aux CEPJ pour la mise en œuvre opérationnelle des 
politiques publiques ?  
 
2) Quels outils et ligne hiérarchique pour assurer 
concrètement la déclinaison des politiques publiques 
à l’échelon de proximité ? Quels métiers et compé-
tences professionnelles pour faire que la politique 
territoriale permette la mise en œuvre effective de 
la continuité éducative à l’échelle locale et les par-
cours d'engagement des jeunes ?  
 
3) Régalien et éducatif : privilégier les articulations 
et faire disparaître les oppositions au bénéfice de la 
sécurité et de la qualité éducative. 
 
Le prochain COPIL doit se dérouler début 2020. Af-
faire à suivre.  

 
 
 

 

 

6-3 Politiques sportives 
 
Nouvelle gouvernance – Agence nationale du sport 
(ANS) 
 
Après avoir expertisé la question, dans un document 
d’analyse en date d’octobre 2018, le SEJS s’est 
prononcé contre la création de l’agence nationale du 
sport (ANS).  
 
Il en a tiré les conséquences en : 
 
Votant contre en comité technique ministériel (CTM) 
les textes instituant l’agence. Il a notamment exposé 
les raisons de son opposition dans une déclaration 
préalable lors du CTM du 27 novembre 2018 ; 
• Appelant à faire grève le 9 mai 2019, notamment 
pour défendre le service public du sport ; 
• Présentant ses arguments auprès des décideurs, 
en particulier en étant auditionné à l’Assemblée Na-
tionale le 4 juillet 2019 ; 
Appuyant le recours en annulation déposé par le 
SNAPS et l’UNSA-éducation devant le juge adminis-
tratif contre les textes réglementaires créant 
l’ANS. 

 
La loi n° 2019-812 du 1er août 2019 relative à la 
création de l'Agence nationale du sport et à diverses 
dispositions relatives à l'organisation des jeux Olym-
piques et Paralympiques de 2024 conforte cependant 
juridiquement l’ANS. Aussi, convient-il de l’analyser 
afin d’examiner les actions possibles à engager.  
 
Enfin, indépendamment de tous ses défauts, l’ANS 
amoindrit la place de l’État (voir notamment ci-après 
en ce qui concerne le Ministère et la direction des 
sports) et complexifie la gouvernance du sport en 
France. En effet, la circulaire du 12 juin 2019 dis-
pose que : « l’agence du sport déploiera son action au 
niveau régional, via les CREPS, pour ce qui relève du 
sport de haut niveau, et au niveau départemental, via 
des équipes positionnées dans les DASEN, s’agissant 
du sport pour tous dans les territoires les moins fa-
vorisés. Le préfet sera le représentant territorial de 
l’agence du sport qui n’aura d’autres services décon-
centrés que ceux-ci-dessus mentionnés. » Nonobs-
tant l’orthodoxie administrativo-juridique hasar-
deuse, c’est un euphémisme, d’un GIP ayant pour ser-
vices déconcentrés des établissements publics et 
des équipes placées « dans » un chef de service dé-
concentré, il conviendra de proposer une ligne hié-
rarchique à ce schéma. Tel sera notamment l’objet 
des travaux menés lors du congrès de Saint-Malo.  
 
 
 
 
 

 

 

https://www.evernote.com/l/AGaxXhEMhD5IfIPWC-vCqov2qiiUnmI5Fgs
https://www.evernote.com/l/AGaxXhEMhD5IfIPWC-vCqov2qiiUnmI5Fgs
https://www.evernote.com/l/AGb7n8bzozFPSpMIe-5HFCp1sKg-XLK4c2g
https://www.evernote.com/l/AGb7n8bzozFPSpMIe-5HFCp1sKg-XLK4c2g
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Défense de la DS et de ses agents 
 
Notamment, lors de la réunion du groupe de travail 
sur la gouvernance du sport du 11 juillet 2019, le 
SEJS a défendu la direction des sports (DS) et ses 
agents.  
 
Le SEJS a dans l’ensemble salué la méthode relative-
ment participative d’association des agents au sein 
de groupes de réflexion à l’organisation future de la 
direction ainsi que la volonté de dialogue et d’écoute 
des agents par le directeur des sports. La nouvelle 
organisation fait apparaître trois sous-directions 
disposant chacune de 3 bureaux (et même dans le 
dernier organigramme présenté en septembre 2019 
(cf illustration) de 2 bureaux pour une des sous-
directions et de 3 bureaux pour les deux autres). Au 
regard du schéma présenté lors de la réunion du 11 
juillet, le SEJS a formulé les observations critiques 
suivantes :  
 

• Le bureau du sport de haut niveau, des fédéra-
tions unisport et des fédérations chargées du han-
disport et du sport adapté ainsi que le bureau du 
sport professionnel et de l'économie du sport sont 
réunis dans un seul bureau relatif à l’accompagne-
ment à l’autonomie des fédérations sportive et au 
sport professionnel.  
 

 

 

 

Ce faisant, le rôle de l’État est réduit à portion con-
grue. Ce futur bureau surnommé « bureau des rela-
tions non tarifées » par les agents de la DS risque 
hélas de devenir le bureau des incantations ; 

• L’actuelle sous-direction de l’emploi et des for-
mations est transformée en bureau ce qui témoigne 
d’un déficit d’ambition sur ce secteur pourtant es-
sentiel ; 

• Le « lab » pour incuber les projets interroge sur 
son mode de fonctionnement.    
 
 
Aussi, le SEJS partage les inquiétudes des agents de 
la DS sur la réduction des missions qui lui sont dévo-
lues en raison des prérogatives conférées à l’agence 
nationale du sport. Pour le SEJS, le Ministère des 
Sports doit rester un lieu de définition, d’impulsion 
et d’évaluation des politiques publiques. Si la concer-
tation et la mise en cohérence des acteurs et des 
politiques du sport peuvent être améliorées dans les 
territoires, l’État pour être un partenaire écouté, 
doit être un partenaire fort. Il n’est pas pour cela 
besoin, bien au contraire, de l’ANS qui prend une 
place hégémonique quasiment sans aucune plus-value. 
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Dans ces circonstances, les questions RH, relayées 
par le SEJS notamment lors de la réunion du 11 juil-
let 2019, sont nombreuses et angoissantes :  
 

• Début juillet, malgré un engagement oral selon 
lequel chaque agent peut suivre son poste, chaque 
agent devait postuler à nouveau sur sa fiche de 
poste, ce qui est anxiogène. Ceci d’autant plus que 
l’on estime à environ un cinquième le nombre d’agents 
ayant des difficultés à suivre leur poste ; 
• Les questions sur le protocole RH initié pour ac-
compagner cette restructuration sont nombreuses 
(quel pilote, quelle possibilité d’accompagnement, 
quels moyens… ?) ; 
L’avenir des actuels adjoints aux sous-directeurs 
reste incertain. Il en va de même de celui des chefs 
de bureau et de leurs adjoints étant donné la sup-
pression de trois bureaux.  
 
 
CTS 
 
Le 15 avril, la Ministre des Sports a confirmé la vo-
lonté d’externalisation des CTS par détachement 
dans les fédérations sportives : d’abord sur la base 
du volontariat devant impacter a minima 50% des 
effectifs d’ici 2025, puis d’office pour « les effec-
tifs résiduels » en 2025. 
 
Les détachements devraient être compensés finan-
cièrement pour les fédérations sur une base conven-
tionnelle de 5 ans, le coût du détachement étant 
(manifestement insuffisamment) estimé entre 1,1 et 
1,37 supérieur à celui du régime actuel. 
 
Les oppositions à cette décision sont massives 
(organisations syndicales, 59 fédérations, 1000 CTS, 
AS DTN et indirectement l’IGJS qui recommande 
d’écarter tout scenario de rupture-Cf rapport de 
septembre 2018). 
 
Cette décision est inacceptable car : 
 
- L’État se prive de moyens d’intervention au sein des 
fédérations pour mettre en œuvre des politiques 
d’intérêt général ; 
- Elle acte la transformation des CTS en cadres fé-
déraux restreignant drastiquement les possibilités 
d’évolution de carrière notamment d’une fédération à 
l’autre ou au sein des services de l’État et la capacité 
de réinvestir des compétences transversales  
- Elle porte atteinte à la diversité des pratiques 
sportives et pénalise surtout les petites fédérations, 
aucune pérennisation financière n’étant garantie 
après 2025 ; 
- Elle déstabilise et par conséquent obère la perfor-
mance des équipes de France notamment pour les 
JOP 2024. 
 
 
 
 

 

 

Contre cette décision, le SEJS, comme les autres 
syndicats de l’UNSA-éducation, a boycotté le CTM 
du 16 avril 2019. Le SEJS demande le rattachement 
des CTS, à l’échelon régional du pôle éducatif. Face à 
la levée de boucliers, deux médiateurs, tiers de con-
fiance ont été nommés et de nouvelles négociations 
entamées. 
 
D’après les informations dont dispose le SEJS, les 
CTS devraient, en 2020, être rémunérés non sur le 
BOP 124 mais sur le BOP 219. Une telle modification, 
consignée dans le projet de budget 2020 qui affiche 
ainsi une augmentation de façade de 36% pourrait 
induire, conformément à ce que prescrit la fongibili-
té asymétrique prévue par la LOLF, de transformer 
des crédits de rémunération en crédits d’interven-
tion. Autrement dit, le ministère pourrait verser aux 
fédérations au sein desquelles exercent les CTS des 
subventions, à charge pour les fédérations de rému-
nérer ensuite leurs CTS.  
 
L’enjeu du congrès sera de réfléchir au positionne-
ment du SEJS face à ces bouleversements, en parti-
culier sur la place des CTS au sein du pôle éducatif 
et sportif.   
 
 
Proposition de loi visant à faire de la France une 
nation sportive 
 
Cette proposition de loi émane des députés de l’ac-
tuelle majorité. Elle nécessitera de se positionner 
sur les sujets qu’elle aborde. Tel sera notamment 
l’objet des travaux menés dans un des ateliers du 
congrès pour aider le futur bureau national au cours 
de l’année à venir.  
 
On peut noter que d’autres députés (MG BUFFET, R 
JUANICO) ont, le 19 septembre 2019, organisé à 
l’Assemblée Nationale un colloque sur la défense du 
service public du sport auquel a participé le SEJS. 
A cette occasion, ils ont déclaré vouloir recueillir les 
contributions des personnes intéressées. Cela sera à 
étudier par le prochain BN.   
 
 
 
 

 

 

http://s421587368.siteweb-initial.fr/app/download/5821691928/Proposition+de+loi+visant+à+faire+de+la+France+une+nation+sportive.pdf
https://www.evernote.com/l/AGZoQHx7RudF37Q3B4tFBF5sFCJ6ypbbo9k
https://www.evernote.com/l/AGZoQHx7RudF37Q3B4tFBF5sFCJ6ypbbo9k
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6-4 Décentralisation des établissements 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La quatrième année de décentralisation s’achève et 
le dossier RH (transfert des agents) est à présent 
quasiment terminé (au 1er janvier 2020). Les rela-
tions sont en général normalisées, même si ce sont 
les plans d’investissement des CREPS qui représen-
tent les plus gros dossiers. 
 
En effet, au-delà des compen-
sations financières prévues par 
la loi et attribuées par l’Etat 
aux Régions, certaines d’entre 
elles ont choisi d’amplifier les 
investissements pour rénover 
ou créer de nouveaux équipe-
ments sportifs ou des inter-
nats. 
 
Cet élan repéré dans beaucoup 
de régions s’appuie sur l’objec-
tif de se préparer à accueillir des délégations étran-
gères sportives en vue des JOP de Paris 2024 et de 
s’inscrire dans les labels du COJO « terres de 
Jeux » et « Centres de préparation des Jeux », at-
tendus depuis plus d’une année et demie !! 
La nouvelle gouvernance du sport, la réforme OTE et 
la question du sport de haut niveau (en CREPS ?), 
l’avenir des CTS, sont autant de sujets de réforme 
qui impacteront les établissements (CREPS ou 
écoles) et qui, pour l’heure, sont encore totalement 
flous. Dans le même ordre d’idée, les nombreuses 
réformes de la formation professionnelle 
(apprentissage, qualité, blocs de compétences, con-
currence, etc…) engendreront de profondes consé-
quences pour les CREPS et qu’il est difficile pour les 
équipes de directions et les personnels techniques 
d’en mesurer les effets, sans miser sur une anticipa-
tion réfléchie et cohérente. 

 
 
 

 

 

6-5 Formation —certification 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L'année écoulée aura vu la mise en place du CP JEPS 
(certificat professionnel) qui remplace l'ancien 
BAPAAT en mettant cette nouvelle qualification à la 
norme JEPS. 
A NOTER : le changement des classifications de ni-
veaux des formations professionnelles. 
 

 
 
Notre CP JEPS = niveau 3 
BP JEPS = niveau 4 (inchangé) 
DE JEPS = niveau 5 et DES JEPS niveau 6  
 
L'agence France compétences a repris l'apprentis-
sage 
 
C’est l’autorité nationale de financement et de régu-
lation de la formation professionnelle et de l’appren-
tissage. Créée le 1er janvier 2019, par la loi pour la 
liberté de choisir son avenir professionnel du 5 sep-
tembre 2018, France compétences a pour mission 
d’assurer le financement, la régulation, le contrôle et 
l’évaluation du système de la formation profession-
nelle et de l’apprentissage.  
 
Son action promeut le développement des compé-
tences, l’acquisition de certifications ainsi qu’une 
égalité d’accès à la formation professionnelle de l’en-
semble des actifs. Cette agence a absorbé certaines 
compétences des régions et se voit transférer nos 
missions d'inspections d'apprentissage. 
 
 
 
 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037367660&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037367660&categorieLien=id
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Réforme de l’OTE : le devenir des diplômes JEPS  
La circulaire du PM du 12 juin 2019 de réforme de 
l'OTE a clairement cité nos deux champs de diplômes 
(sport et animation) pour transfert à l'ENES. Le 
SEJS a immédiatement travaillé sur des argumen-
taires pour : 
-limiter l'objectif d'allègement des procédures, déjà 
amplement simplifiées / transférées avec les ré-
formes JEPS depuis 15 ans 
-rattacher les unités FC JEPS aux futures déléga-
tions académiques JS pour éviter de les diluer/
diviser dans les services examens des rectorats et 
les services validations d'acquis des DAFPIC 
(délégations académiques à la formation profession-
nelle initiale et continue). 
 
LA CPC 
 
La CPC quant à elle, prolongée d’un an, sera remaniée 
selon les nouveaux textes. Si nos métiers continuent 
à bénéficier de leur CPC, le nombre de participants 
sera amplement diminué, ce qui ne permettrait plus 
au SEJS de siéger comme expert. 
 

 
 
 

 

 

7- OTE 
 
La réforme de l’organisation territoriale de l’État 
(OTE) a été le fil rouge et le sujet majeur dans le-
quel s’est impliqué le bureau national du SEJS. Le 
plus souvent, les travaux ont été largement impulsés 
par le secrétaire national et le secrétaire national 
adjoint aux affaires professionnelles du SEJS. Il 
convient de saluer leur engagement.  
 
Souvenez-vous, il y a un an ! 
 
Le rapport CAP 22 de juin 2018, proposition n°18 
prévoyait de supprimer les doublons et d’améliorer le 
partenariat entre l’État et les collectivités territo-
riales. Ainsi, ce rapport prévoyait « d’achever la dé-
centralisation pour les compétences qui ont d'ores et 
déjà fait l'objet d'un transfert mais pour lesquelles 
l’État intervient encore ». Un travail d'inventaire 
doit être entrepris, aux différents niveaux territo-
riaux. Le Comité a d’ores et déjà identifié les do-
maines où l’État continue d’intervenir alors que les 
compétences ont été confiées aux collectivités terri-
toriales : dans le secteur de la jeunesse et de la vie 
associative, les régions interviennent sur la politique 
jeunesse aux côtés de l’État. La question du partage 
de la compétence sur cette politique reste posée. » 
 
Par ailleurs, le rapport envisageait « de nouveaux 
transferts de compétence, y compris de recentrali-
sation si nécessaire. » En listant les thématiques 
évoquées, il n’était pourtant pas question de recen-
tralisation pour le sport. Ainsi, « dans le domaine des 
sports, il existe deux grands domaines que sont le 
sport de haut niveau et le sport pour tous. Compte-
tenu de la présence forte des collectivités locales 
sur le second sujet du sport au quotidien, nous pré-
conisons que l’État se recentre sur le sport de haut 
niveau, éventuellement à travers une agence ».  
 
La circulaire du Premier Ministre du 24 juin 2018 
s’inspirait de ces propositions et considérait les 
champs de la jeunesse et du sport comme pouvant 
être « allégés compte tenu de l’intervention des col-
lectivités territoriales ». Ainsi en matière de jeu-
nesse, l’État n’avait vocation à ne rester compétent 
qu’en matière d’inspection contrôle (la politique de la 
ville et l’égalité entre les femmes et les hommes qui 
ont certes des liens avec les politiques de jeunesse 
étaient aussi citées). La circulaire disposait égale-
ment : « s'agissant des missions relatives au sport, 
l'État doit rester compétent sur la haute perfor-
mance et assurer la réduction des inégalités territo-
riales en matière d'accès à la pratique sportive. Son 
action au niveau déconcentré en faveur du « sport 
pour tous » est aujourd'hui largement résiduelle par 
rapport à celle des collectivités territoriales. Elle 
sera resserrée sur les territoires carencés ».  
 
Dans ces conditions, les remontées des propositions 
d’organisation des préfets pour la deuxième quin-
zaine d’octobre étaient attendues avec anxiété.  
 
 
 
 

 

 

https://www.evernote.com/l/AGZfqMP4rdBIvID2dsl_Lg46nmktvrFKXOw
https://www.evernote.com/l/AGbRHTcwCT9JSqIOVahhoRlHNmk86iIKv3s
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Une intense campagne de lobbying 
 
Confronté à cette situation, le SEJS a multiplié la 
tenue d’audiences et de réunions avec les décideurs. 
En voici, les principales :  
 
- 2018-11-29 Entretien du SEJS avec Mme Laurence 
LEFÈVRE (directrice de cabinet de Mme R MARA-
CINEANU) ; 
- 2018-11-30 Entretien du SEJS avec M Jean-Benoît 
DUJOL (DIJ DJEPVA) ;  
- 2018-12-06 Entretien du SEJS avec M Antoine 
EVENNOU chef de cabinet de M Gabriel ATTAL ; 
- 2018-12-07 Audience interfédérale (UNSA-
éducation, FSU, CGT) avec Mme Marie REYNIER et 
M Daniel ZIELINSKI, respectivement conseillère 
éducation, enseignement supérieur, jeunesse et 
sports et conseiller jeunesse et sports auprès du 
Premier Ministre ; 
- 2018-12-10 Audience interfédérale (UNSA-
éducation, FSU, CGT) avec M Gabriel ATTAL ; 
- 2019-01-09 Audience du SEJS avec Mme Marie 
REYNIER et M Daniel ZIELINSKI, conseillers du 
Premier Ministre ; 
- 2019-01-21 Audience de M Gabriel ATTAL avec 
l’UNSA-éducation et ses syndicats JS sur l’organisa-
tion territoriale de l’État ; 
- 2019-02-12 Entretien avec M Gilles QUÉNÉHERVÉ, 
nouveau directeur des sports ; 
- 2019-03-13 Audience avec Mme Fanny ANOR 
(directrice de cabinet de M Gabriel ATTAL) ; 
- 2019-04-15 Audience de l’intersyndicale (SEJS 
inclus) avec Mme R MARACINEANU ; 
- 2019-05-07 Audience de l’intersyndicale (SEJS 
inclus) avec Mme Marie REYNIER et M Daniel ZIE-
LINSKI, conseillers du Premier Ministre ; 
- 2019-05-16 Audience du SEJS avec Mme Marie 
REYNIER et M Daniel ZIELINSKI, conseillers du 
Premier Ministre ; 
- 2019-05-17 Entretien du SEJS avec M Jean-Benoît 
DUJOL (DIJ DJEPVA) ; 
- 2019-05-23 Entretien du SEJS avec notre collègue 
Laurent CELLIER, conseiller en charge du dialogue 
social au cabinet de Mme R MARACINEANU ; 
- 2019-06-24 Entretien avec M Antoine EVENNOU 
chef de cabinet et M Olivier GINEZ directeur de 
cabinet adjoint de M Gabriel ATTAL ; 
- 2019-07-09 Audience du SEJS avec Mme R MARA-
CINEANU ;  
- 2019-09-04 Audience du SEJS avec Mme Fanny 
ANOR (directrice de cabinet de M Gabriel ATTAL) 
et M Antoine EVENNOU (chef de cabinet de M Ga-
briel ATTAL) ;   
- 2019-09-05 Audience du SEJS avec M Fabien 
MEURIS nouveau conseiller jeunesse et sports du 
Premier Ministre ; 
- 2019-09-25 Audience de l’UNSA-éducation et ses 
syndicats JS avec Mme Marie-Anne LÉVÊQUE, se-
crétaire générale du Ministère de l'Éducation Natio-
nale et de la Jeunesse et du Ministère de l'Enseigne-
ment Supérieur, de la Recherche et de l'Innovation.  
 
 
 

 

 

Cette liste ne comprend pas les instances officielles 
du type CTM, CHSCTM ou CAP ainsi que les nom-
breux contacts officieux notamment téléphoniques.  
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Être force de proposition en s’appuyant sur une 
doctrine la plus précise possible 
 
Au cours de l’année passée, la stratégie du SEJS a 
consisté à être force de proposition en s’appuyant 
sur une doctrine la plus précise possible. Les docu-
ments de cette doctrine validés en bureau national 
figurent pour la plupart en ligne sur le site du SEJS 
sur une page dédiée sous la rubrique « Propositions 
du SEJS sur la réforme de l'OTE dans le cadre d'un 
pôle éducatif interministériel ».  Ils ont été envoyés 
aux décideurs rencontrés.  
 
Le tournant : « l’esprit de janvier » 
 
Il est difficile de mesurer l’impact de l’action du 
SEJS qui a dû se conjuguer à d’autres actions ou 
phénomènes (actions des autres syndicats, des 
« gilets jaunes », poids du service national universel). 
Il n’en reste pas moins que l’accueil généralement 
excellent fait au SEJS et à ses propositions a cer-
tainement dû jouer.  
 
Il semble que l’arbitrage ait été rendu en janvier 
2019. Seulement, en raison du grand débat national, 
il n’a pu être rendu public de suite. D’où la sortie 
compliquée (après des fuites) et tardive de la circu-
laire relative à la mise en œuvre de la réforme de 
l’organisation territoriale de l’État seulement le 12 
juin 2019.  
 
A la suite de la sortie de la circulaire OTE du 12 juin, 
le SEJS a communiqué notamment le 18 juin 2019 
l’IJS INFO FLASH n°2019-06 faisant part de son 
appréciation « résultats satisfaisants mais peut 
mieux faire » puis un message d’Isabelle BÉCU-
SALAÜN, secrétaire générale le 12 juillet 2019.  
 
 

 

 

Depuis la circulaire du 12 juin 2019, des premiers 
signaux encourageants malgré des difficultés 
 
Les difficultés restent certes nombreuses, par 
exemple dans le champ du sport et celui de la forma-
tion-certification.  
 
Cependant, certains des premiers signaux reçus par 
exemple sur la création de délégations départemen-
tales (non prévues par la circulaire du 12 juin 2019) 
sont en phase avec la doctrine du SEJS et encoura-
geants. Il convient toutefois de rester prudent.  
 
Mais une préfiguration régionale opaque 
 
Le SEJS a été extrêmement surpris du contenu du 
message du SG MAS du jeudi 5 septembre relatif à 
la désignation des préfigurateurs des futures délé-
gations académiques régionales jeunesse et sport.  
 
En effet, ce message met en place un mode de dési-
gnation opaque, qui ne vise qu’un "cercle restreint 
d’initiés", pour lequel le SG MAS joue un rôle déter-
minant alors qu’on peut légitimement interroger s’il 
lui appartient de déterminer un vivier de postulants 
aptes à exercer les fonctions de préfigurateurs ré-
gionaux des futures délégations académiques, avec 
des délais intenables. 
 
S’agissant de préfigurations qui seront détermi-
nantes pour la réussite de la réforme, tant au niveau 
départemental, qu’au niveau régional, le SEJS a de-
mandé aux cabinets :  
 

• Une publicité des appels à candidatures ; 
• Un mode de désignation clair et transparent ; 
• Une procédure certes rapide mais qui laisse le 
temps aux candidats de se positionner ; 
• Un recrutement de postulants qui s’appuie sur 
leurs compétences métiers, y compris éducatives et 
pédagogiques, pour exercer les fonctions de préfigu-
rateurs, en maitriser tous les enjeux, et, le cas 
échéant par la suite, être nommés délégués régio-
naux et départementaux ; 
In fine, une désignation par les deux Ministres de 
tutelle concernés.  
 
 
 

 

 

http://s421587368.siteweb-initial.fr/actualité-réforme-territoriale/
https://www.evernote.com/l/AGbjC1ETztNLw45SITrW7g6wI6tlebXim7c
https://www.evernote.com/l/AGbjC1ETztNLw45SITrW7g6wI6tlebXim7c
https://www.evernote.com/l/AGbjC1ETztNLw45SITrW7g6wI6tlebXim7c
https://www.evernote.com/l/AGbFB9x_IRtIaJAzRtV3NLpCg3V8hI6rtmg
https://www.evernote.com/l/AGa2r4C2WdxKBIICw-jG8xqTItgiMs8RFTo
https://www.evernote.com/l/AGa2r4C2WdxKBIICw-jG8xqTItgiMs8RFTo
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DISPARITIONS  
 
 

 

Hommage à Serge FERRIER 
 
 
 
 
Serge FERRIER nous a quittés subi-
tement en tout début de décembre 
2018, quelques semaines seulement 
après le congrès de Lyon auquel il 
avait participé, comme il le faisait 
fidèlement depuis plusieurs années. 
 
Entré dans le corps des IJS en 
1990, Serge occupait dernièrement 
le poste de chef du pôle Jeunesse à 
la DRD PACA, à Marseille, conju-
guant engagement professionnel et 
syndical local. 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
Discret autant qu’efficace, expert reconnu 
pour les dossiers dont il avait la délicate 
charge, Serge était également apprécié de 
ses proches collègues pour son amour du 
terroir provençal  
 
Ses collègues lui rendent un hommage parti-
culier à l’occasion du Congrès de Saint-Malo, 
en exprimant à sa famille toute leur solida-
rité. 
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Hommage à Raymond JOLLY 
 

 
La fin de l'année 2018 a été bien triste pour la section 
des retraités : notre doyen emblématique, Raymond 
JOLLY, est décédé à l'âge de 102 ans. 
   
Instituteur et militant de l'éducation populaire, il fut 
admis au concours d'inspecteur en 1958. Après avoir 
exercé dans l'Eure, il prit la direction départementale 
de l'Oise, de 1960 à 1963 avant de rejoindre la direc-
tion régionale de Paris, puis, en 1967, l'administration 
centrale. C'est pendant cette période que, de 1966 à 
1967, il fut secrétaire général du syndicat des inspec-
teurs. Inspecteur principal, il termina sa carrière au 
centre Jean Franco à Chamonix en 1981.     
 

La retraite fut pour lui une période de création litté-
raire, et "les gars de la marine"(2004), "les damnés de 
la terre"(2007), "Pierre Jolibois et les damnés de la 
terre"(2010), "Papy l'arsouille"(2015), "le roi des pê-
cheurs» (2017) illustrent l'inventivité, la drôlerie et la 
malice de la plume de notre centenaire, qui par ailleurs, 
à l'occasion des problèmes rencontrés vis-à-vis de 
l’église par le père Pascal Vesin, ecclésiastique et franc
-maçon, avait noué une correspondance, d'une part 
avec l'évêque d'Annecy, d'autre part avec le grand 
maître du Grand Orient, pour que soit mis en place un 
dialogue entre l’Eglise et de la Franc-Maçonnerie. 
 
C'était un militant constamment soucieux de faire pro-
gresser la société. Militant syndical, d'abord au sein de l'Education Nationale, puis dans le cadre 
du SNIJSL, dont il assura un temps le secrétariat général. Il participait assidument à nos congrès 
syndicaux, au-delà même de ses cent ans. Militant politique fidèle à ses idées, dont le papier à 
lettres était illustré, en haut à gauche, par une photo de son père aux côtés de Leon Blum en 1936 
et, en haut à droite, d'une autre de lui avec François Hollande en 2012. 
 
C'était surtout un grand vivant, chez qui la gaieté et l'humour allaient de pair avec la profondeur 
de ses réflexions. Rien ne l'illustre mieux que le dernier discours qu'il nous délivra, au congrès de 
Nancy, en 2016. 

 
Le monde est composé de 87% de culs foirards, et 
de 13% de justes. 
Le cul foirard, c'est celui qui dit ce qu'il faut faire, 
mais qui ne fait pas ce qu'il a dit. Celui qui triche. 
Ma vie est faite de cette constatation. Et j'en suis 
très heureux, parce que je suis heureux parmi les 
justes et que les culs foirards m'amusent. 
Et j'espère arriver à la fin de ma vie, heureux, avec 
la possibilité de dire en partant «j'ai fait ce que je 
devais faire». 
Et je vous souhaite la même formule. 
 
Une formidable leçon de vie.  
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   Hommage à Jacques RENON 
 
 
 
 
 
 

Jacques RENON est décédé le 27 novembre 2018. 
  
Né le 22 novembre 1924, il fut professeur d'éducation physique de la Seine, 
avant d'intégrer en 1962, à la suite de sa réussite au concours, le corps des 
inspecteurs de la Jeunesse et des Sports. Inspecteur en Seine-et-Oise, il 
devint en 1969 directeur départemental des Yvelines, avant d'être promu, en 
septembre 1974, au grade d'inspecteur principal pédagogique. Quand, après 
1981, l'éducation physique passa au ministère de l’Éducation, il choisit de res-
ter dans les services de la Jeunesse et des Sports, et termina sa carrière, en 
1986, comme adjoint au directeur régional de l’Île-de-France. 
 
Affecté comme inspecteur, en septembre 1974, dans cette DDJS des Yve-
lines qu'il venait de quitter, j'ai pu apprécier l'impact et la considération qu'il 
avait su donner à la DDJS. 
 
C'était un bâtisseur. Profitant de l'opération «1 000 piscines», il en équipa à 
ce point le département qu'on me fit un jour remarquer qu'il y avait plus de 
piscines dans les seules Yvelines que dans toute l'Allemagne de l'Est. 
 
De même, il développa l'initiation à la voile dans le cadre de l'école primaire, 
incitant des communes à acquérir quelques optimists, à les mettre en commun 
à disposition de la DDJS pour constituer une flotte permettant à nos assis-
tants résidentiels d'enseigner la voile à leurs enfants, dans le cadre du tiers 
temps scolaire. Enfin, c'est lui qui en 1972 rassembla les comités départe-
mentaux pour créer le comité des sports des Yvelines (qui, en 1978, modifia 
ses statuts pour devenir le comité olympique et sportif) avec l'intention 
d'aboutir à la création d'une maison des sports. 
 
Après son départ en retraite, il est resté fidèle à notre section. Il faisait 
partie des «irréductibles à l'informatique» à qui je transmettais sur papier 
notre bulletin. Dans ses réponses, j'étais impressionné par la qualité de sa 
graphie et par la pertinence de ses réflexions.   
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